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POINT                          

 

 

 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL DU 28 AVRIL 2026 : PROJET DE PV 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ LORS DU CONSEIL MUNICIPAL DU 8 

AVRIL 2026, APRÈS INTÉGRATION DES OBSERVATIONS DE MME 

ANNABELLE LE BAIL ET DE M. STEEVE LOCHET 

 

PROCÈS-VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL  

DU 8 AVRIL 2026 
 

 
Ainsi, l’an deux mille vingt-six, le mercredi huit avril à vingt heures et cinq minutes, le Conseil 
municipal, légalement convoqué le deux avril deux mille vingt-six, s’est réuni à l’Espace Dagron, sous 
la présidence de Monsieur Jean-Luc DUCERF, Maire d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien. 

Le nombre de Conseillers municipaux en exercice est de 33. 

 
ÉTAIENT PRÉSENTS : (30) Frédéric ADAM ; Youssef AFOUADAS ; Gilberte BLUM ; Frédéric BORDIER ; 

Catherine BREGEARD-LEFFRAY ; Céline CLARISSE ; Bertrand COMBEMOREL ; Jean-Louis 
DEHAECK ; Graziella DELALANDE ; Jean-Luc DUCERF ; Jérémy GAUDIN ; Joël GEOFFROY ; 
Fabienne HARDY HOUDAS ; Aurélie LAFFITTE ; Annabelle LE BAIL ; Renée LEFEEZ ; Anaïs 

LEGRAND ; Anne LETORT ; Dominique LETOUZÉ ; Steeve LOCHET ; Alain LOUIS-JOSEPH ;  ; 
Christine PERENNOU ; Catherine PERRIN ; Rodolphe PERROQUIN ; Giovanni PILI ; Gaëlle 
RAUMEL ; Sylvie ROLAND ; Amandine ROUGEOT ; Christelle TOUSSAINT ; Robert TROUILLET 

 

ABSENTS AYANT DONNÉ UN POUVOIR : (3) Mathieu MEURGUE a donné pouvoir à Youssef AFOUADAS ; 
William PANCIROLI a donné pouvoir à Frédéric BORDIER ; David ROZET a donné pouvoir à Jean-

Luc DUCERF 
 

ABSENTS N’AYANT PAS DONNÉ DE POUVOIR : (0) 
 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : M. Jérémy GAUDIN est désigné secrétaire de séance à l’unanimité.  
 

 

L’ORDRE DU JOUR 
de la séance est fixé de la manière suivante : 

 

1 — Approbation du procès-verbal du 28 mars 2026 

  

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

2 — Indemnités de fonctions versées au Maire, aux adjoints et aux conseillers municipaux 

délégués 

 

3 — Indemnités de fonction au maire délégué d’Auneau 

 

4 — Indemnités de fonction au maire délégué de Bleury-Saint-Symphorien 

 

5 — Majoration des indemnités de fonction 

 

6 — Élection des membres de la Commission d’appel d’offres 

 

7 — Désignation des représentants de la commune au sein d’Approlys Centr’achats 
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8 — Désignation de délégués, référents de la commune, au Groupement d’Intérêt Public 

Recia 

 

9 — Désignation aux postes d’administrateurs et de président directeur général à la 

SAEM de la ville d’Auneau 

 

10 — Désignation de représentants du conseil municipal au comité syndical d’Énergie 

Eure-et-Loir 

 

11 — Désignation de représentants du conseil municipal à l’assemblée générale d’Eure-

et-Loir Ingénierie 

 

12 — Désignation des élus représentant la commune au sein du SIVOS d’Auneau 

 

13 — Désignation des élus représentant la commune au sein du SIVOS de Gallardon 

 

14 — Désignation des élus représentant la commune au sein des conseils d’école 

 

15 — Désignation des élus représentant la commune aux conseils d’administration des 

collèges Jules-Ferry et Saint-Joseph 

 

16 — Avis sur la désignation du correspondant défense 

 
FINANCES 
 

17 — Approbation du Règlement Budgétaire et Financier (RBF) 

 

18 — Débat d’orientation budgétaire (DOB) 2026 

 

19 — Vote des taux d’imposition 2026 

 

 
 

DIVERS 
 

20 — Questions diverses 
 

 

 

 

Monsieur le Maire ouvre la séance à 20 h 05 

 
 

 

PRÉAMBULE 
 
 
Monsieur le Maire procède à l’appel des conseillers municipaux et constate que le quorum est atteint. 

À l’interrogation de M. Jean-Luc DUCERF, maire d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien, les conseillers 

présents confirment avoir reçu dans les délais impartis la convocation à la présente séance, 

accompagnée de ses annexes et portant mention de l’ordre du jour complet.  

M. Jérémy GAUDIN se propose comme secrétaire de séance, ce qui est approuvé à l’unanimité. 

 
 

1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 28 MARS 2026 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des remarques sur le procès-verbal du conseil municipal du  
28 mars 2026. 
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Mme Céline CLARISSE relève une erreur dans son prénom et une coquille dans l’intitulé de la liste de 
M. PILI ; et M. Frédéric BORDIER souhaite que soit apportée une précision dans ses propos relatifs au 
point 11, p. 18. Mme CLARISSE évoque également le courriel envoyé le 2 avril 2026 à M. le Maire, 

relatif à la demande de prêt d’un local pour son groupe ; courrier resté sans réponse à ce jour.  
 

Mme Annabelle LE BAIL souhaite obtenir une réponse à sa question formulée pendant et après la 
délibération du point 24, pages 38 et 39 ; M. Jean-Luc DUCERF, Maire, précise qu’il évoquera ce point 
lors des questions diverses.   
 
En l’absence d’observation complémentaire, et après intégration des observations formulées par 

Mme Céline CLARISSE et M. Frédéric BORDIER, Monsieur le Maire procède au vote.  
 
Le nombre de votants est de 24. 
 
Le procès-verbal du 28 mars 2026 est adopté à l’unanimité.  
 
 

 
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

 

2. DÉLIBÉRATION N° 26/036 — INDEMNITÉS DE FONCTIONS 

VERSÉES AU MAIRE, AUX ADJOINTS ET AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX 

DÉLÉGUÉS 

RAPPORTEUR : M. JEAN-LUC DUCERF, MAIRE 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE :  
 
M. Jean-Luc DUCERF, Maire, annonce, en lisant la note de synthèse devant les élus, quelques 
modifications par rapport à la note de synthèse annexée à la convocation adressée aux conseillers 

municipaux ; ces modifications, qui portent sur certains pourcentages proposés, sont reprises ci-
dessous et détaillées.  
 
Vu les articles L. 2123-20 à L. 2123-24-2 du Code général des collectivités territoriales ; 
  

Vu l’article R. 2123-23 du Code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu l’article R. 2151-2 alinéa 2 du Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique ;  

 
Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal élu le 22 mars 2026, acté au registre des 
délibérations du conseil municipal du 28 mars 2026 ; 

 
Vu la délibération n° 26/015 du 28 mars 2026, portant élection du Maire d’Auneau-Bleury-Saint-
Symphorien ; 
 
Vu la délibération n° 26/016 du 28 mars 2026, portant élection du Maire délégué d’Auneau ; 

 
Vu la délibération n° 26/017 du 28 mars 2026, portant élection du Maire délégué de Bleury-Saint-
Symphorien ; 
 
Vu la délibération n° 26/018 du 28 mars 2026, relative à la détermination du nombre d’adjoints au 

Maire ; 
 

Vu la délibération n° 26/019 du 28 mars 2026, relative à l’élection des adjoints au Maire ;  
 

Vu l’arrêté n° 2026/04/138 du 1er avril 2026, portant délégation de fonctions et de signature aux huit 
maires adjoints et aux deux maires délégués ; 
 
Vu l’arrêté n° 2026/04/139 du 1er avril 2026, portant nomination de M. Bertrand COMBEMOREL aux 
fonctions de conseiller municipal délégué aux associations sportives ; 
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Vu l’arrêté n° 2026/04/140 du 1er avril 2026, portant nomination de Mme Catherine PERRIN aux 
fonctions de conseiller municipal délégué à la santé ; 
 

Vu l’arrêté n° 2026/04/141 du 1er avril 2026, portant nomination de M. Robert TROUILLET aux 
fonctions de conseiller municipal délégué à la voirie et à l’entretien des équipements sportifs ; 

 
Vu l’arrêté n° 2026/04/142 du 1er avril 2026, portant nomination de Mme Gaëlle RAUMEL aux 
fonctions de conseiller municipal délégué référent vie des quartiers ; 
 
Vu l’arrêté n° 2026/04/143 du 1er avril 2026, portant nomination de M. Jérémy GAUDIN aux fonctions 

de conseiller municipal délégué au commerce local et à la communication ; 
 
Vu l’arrêté n° 2026/04/144 du 1er avril 2026, portant nomination de M. Rodolphe PERROQUIN aux 
fonctions de conseiller municipal délégué à l’événementiel, à l’animation, et aux cérémonies 
mémorielles ; 

 

Considérant que, bien que les fonctions électives soient gratuites (articles L. 2123-17 et L. 5212-7 

du CGCT), le statut de l’élu prévoit le versement d’indemnités de fonctions aux titulaires de certains 
mandats. Ces indemnités visent à « compenser les frais que les élus engagent au service de leurs 
concitoyens » ; 
 
Considérant que, conformément aux articles L. 2123-20 et L. 2123-24 et suivants du CGCT, le 

conseil municipal doit se prononcer sur les indemnités de fonctions versées au maire délégué, aux 
adjoints et aux conseillers délégués. Ces indemnités sont calculées en appliquant le pourcentage du 
barème en fonction de la population de la commune, mais aussi de l’indice brut et de l’échelle indiciaire 
appliquée dans la fonction publique ;  
 
Considérant que l’article L. 2123-20-1.-I. du CGCT — issu de la loi 2015-366 du 31/03/2015, 

précise : « Lorsque le Conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à l’exception 
de l’indemnité du Maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans les trois mois 
suivant l’installation du Conseil municipal » ; 

 

Considérant qu’en application de l’article L. 2123-22 du CGCT, modifié par l’article 92 de la loi 
n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l’action publique, les majorations prévues par cet article font désormais l’objet d’un vote distinct qui 
peut avoir lieu lors de la même séance ; 

Considérant que, pour rappel, il est prévu au dernier alinéa de l’article L. 2123-22 du CGCT que « le 

Conseil municipal vote, dans un premier temps, le montant des indemnités de fonction, dans le respect 
de l’enveloppe indemnitaire globale définie au II de l’article L. 2123-24 » ; 
 
Considérant que cette enveloppe indemnitaire globale est constituée du montant total des 
indemnités maximales susceptibles d’être allouées au Maire, aux adjoints et aux conseillers 
municipaux délégués ; 

 
Considérant que les indemnités versées aux conseillers municipaux délégués le sont par prélèvement 

sur l’indemnité du Maire et des Adjoints au Maire dans le respect du montant maximal des indemnités 
susceptibles d’être allouées au Maire et aux Adjoints ; 

Considérant que la commune d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien compte 6497 habitants à la date 

du 1er janvier 2026 ; 

Considérant que l’enveloppe maximale globale pour le Maire, les adjoints et les conseillers 
municipaux délégués d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien est, dès lors, celle d’une commune de la 
strate de 3500 à 9999 habitants ; 

Considérant que, compte tenu de la strate démographique de la Ville, ces indemnités sont 

attribuables, dans les limites de l’enveloppe indemnitaire globale, dans les conditions suivantes : 

 

. Indemnité du Maire : au maximum égale à 58,3 % de l’indice brut (IB) terminal de l’échelle indiciaire 

de la fonction publique (en pourcentage de l’IB 1027 — indice majoré 835) ; 

 

. Indemnité d’un adjoint : au maximum égale à 23,32 % de l’indice brut (IB) terminal de l’échelle 

indiciaire de la fonction publique (en pourcentage de l’IB 1027 — indice majoré 835) ; 

 

. Indemnité d’un conseiller municipal : au maximum égale à 6 % de l’indice brut terminal de l’échelle 

indiciaire de la fonction publique (indemnité comprise dans l’enveloppe budgétaire maire plus 

adjoints ; en pourcentage de l’IB 1027 — indice majoré 835) ; 

 



Ville d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien               5 / 46 
Procès-verbal du Conseil Municipal du 08/04/2026 

 

Considérant que, depuis la loi du 22 décembre 2025 (article 3), l’enveloppe indemnitaire globale est 

calculée en additionnant l’indemnité du Maire, telle que prévue à l’article L. 2123-23 du CGCT, et les 

indemnités maximales des adjoints au maire, mais désormais sur la base de leur nombre maximal 

théorique et non de leur nombre réel ; 

 

Considérant que l’indemnité du Maire est, de droit, fixée au taux maximal. Toutefois, celui-ci peut, à 

son libre choix, soit percevoir l’intégralité de l’indemnité de fonction prévue, soit demander, de façon 

expresse, à ne pas en bénéficier en totalité ou en partie. Il appartient alors à l’organe délibérant de 

la fixer à un montant inférieur. En effet, conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 

L. 2123-23 du CGCT, « le conseil municipal peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction 

inférieure au barème ci-dessus, à la demande du Maire » ;  

 
Considérant que Monsieur le Maire souhaite diminuer ses indemnités à 56 % au lieu des 58,3 % 

autorisés ; 

 

Considérant que l’enveloppe maximale globale pour le Maire, les adjoints et les conseillers 

municipaux délégués d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien est celle d’une commune de la strate de 

3500 à 9999 habitants, et donc, en valeur annuelle, 132 282.72 EUR (hors maires délégués) ;  

 
Considérant que toute délibération d’une assemblée locale sur les indemnités de fonction d’un ou 
plusieurs élus doit être accompagnée d’un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées à 
ses membres.  
 
Le tableau ci-dessous est relatif à l’année civile 2025. 
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2025 

Nom et prénom de 

l’élu 

Fonction de 

l’élu 

Indemnités perçues au titre du mandat 

concerné 

Indemnités perçues au titre de 

représentant de la commune (ou de l’EPCI) 

dans un syndicat mixte ou pôle 

métropolitain 

Indemnités perçues au titre de représentant de 

la commune (ou de l’EPCI) au sein d’une SEM 

ou d’une SPL 

Indemnités de 

fonction 

perçues/an 

MONTANTS 

BRUTS 

Rmbst de 

frais (km, 

repas, 

séjour…) 

Avantages 

en nature 

Indemnités 

de fonction 

perçues/an 

MONTANTS 

BRUTS 

Rmbst de frais 

(km, repas, 

séjour…) 

Avantages 

en nature 

Indemnités de fonction 

perçues/an 

MONTANTS BRUTS 

Rmbst 

frais 

(km, 

repas, 

séjour

…) 

Avantages 

en nature 

M. Jean-Luc DUCERF 

Maire — 

Ressources 

humaines et 

Travaux 

30 404,52 €  0 € 0 € 

     

 0 € 0 € 0 € 

Centre de 

Gestion 28 / 

Vice-

président 

7 398,84 € 0 € 0 € 

   

0 € 0 € 0 € 

CC PEIDF / 

Vice-

président  

12198,36 €  0 € 0 € 
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2025 

Nom et prénom de 

l’élu 

Fonction de 

l’élu 

Indemnités perçues au titre du mandat 

concerné 

Indemnités perçues au titre de 

représentant de la commune (ou de l’EPCI) 

dans un syndicat mixte ou pôle 

métropolitain 

Indemnités perçues au titre de représentant de 

la commune (ou de l’EPCI) au sein d’une SEM 

ou d’une SPL 

Indemnités de 

fonction 

perçues/an 

MONTANTS 

BRUTS 

Rmbst de 

frais (km, 

repas, 

séjour…) 

Avantages 

en nature 

Indemnités 

de fonction 

perçues/an 

MONTANTS 

BRUTS 

Rmbst de frais 

(km, repas, 

séjour…) 

Avantages 

en nature 

Indemnités de fonction 

perçues/an 

MONTANTS BRUTS 

Rmbst 

frais 

(km, 

repas, 

séjour

…) 

Avantages 

en nature 

M. Youssef 

AFOUADAS 

Maire 

délégué 

d’Auneau  

15 088,80 €  0 € 0 € 

          

Mme Gilberte BLUM 

Maire 

délégué de 

Bleury-Saint 

Symphorien 

 € 

                

Mme Sylvie ROLAND 

1re Adjointe 

— Aff. 

Scolaires, lien 

intergénérati

onnel, CMJ 

11 685,24 €  

                

M. David ROZET 2e Adjoint — 

Biodiversité, 
 €                  
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2025 

Nom et prénom de 

l’élu 

Fonction de 

l’élu 

Indemnités perçues au titre du mandat 

concerné 

Indemnités perçues au titre de 

représentant de la commune (ou de l’EPCI) 

dans un syndicat mixte ou pôle 

métropolitain 

Indemnités perçues au titre de représentant de 

la commune (ou de l’EPCI) au sein d’une SEM 

ou d’une SPL 

Indemnités de 

fonction 

perçues/an 

MONTANTS 

BRUTS 

Rmbst de 

frais (km, 

repas, 

séjour…) 

Avantages 

en nature 

Indemnités 

de fonction 

perçues/an 

MONTANTS 

BRUTS 

Rmbst de frais 

(km, repas, 

séjour…) 

Avantages 

en nature 

Indemnités de fonction 

perçues/an 

MONTANTS BRUTS 

Rmbst 

frais 

(km, 

repas, 

séjour

…) 

Avantages 

en nature 

risques nat., 

relation 

monde 

agricole 

Mme Anaïs LEGRAND 

3e Adjointe — 

Cohésion 

sociale  

€ 

                

M. Joël GEOFFROY 

4e Adjoint — 

Travaux, 

voirie, prop. 

Communales, 

esp. verts 

 €  
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2025 

Nom et prénom de 

l’élu 

Fonction de 

l’élu 

Indemnités perçues au titre du mandat 

concerné 

Indemnités perçues au titre de 

représentant de la commune (ou de l’EPCI) 

dans un syndicat mixte ou pôle 

métropolitain 

Indemnités perçues au titre de représentant de 

la commune (ou de l’EPCI) au sein d’une SEM 

ou d’une SPL 

Indemnités de 

fonction 

perçues/an 

MONTANTS 

BRUTS 

Rmbst de 

frais (km, 

repas, 

séjour…) 

Avantages 

en nature 

Indemnités 

de fonction 

perçues/an 

MONTANTS 

BRUTS 

Rmbst de frais 

(km, repas, 

séjour…) 

Avantages 

en nature 

Indemnités de fonction 

perçues/an 

MONTANTS BRUTS 

Rmbst 

frais 

(km, 

repas, 

séjour

…) 

Avantages 

en nature 

Mme Fabienne 

HARDY HOUDAS 

5e Adjointe — 

Urbanisme  
7 821,44 €  

 25,60 €               

M. Dominique 

LETOUZE 

6e Adjoint — 

Vie assoc., 

aménagemen

t territ. 

€ 

                

Mme Amandine 

ROUGEOT 

7e Adjointe — 

Ressources 

humaines 

8 253,84 € 

                

M. Alain LOUIS-

JOSEPH 

8e Adjoint — 

Culture, École 

de musique 

 

        



Ville d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien               10 / 46 
Procès-verbal du Conseil Municipal du 08/04/2026 

2025 

Nom et prénom de 

l’élu 

Fonction de 

l’élu 

Indemnités perçues au titre du mandat 

concerné 

Indemnités perçues au titre de 

représentant de la commune (ou de l’EPCI) 

dans un syndicat mixte ou pôle 

métropolitain 

Indemnités perçues au titre de représentant de 

la commune (ou de l’EPCI) au sein d’une SEM 

ou d’une SPL 

Indemnités de 

fonction 

perçues/an 

MONTANTS 

BRUTS 

Rmbst de 

frais (km, 

repas, 

séjour…) 

Avantages 

en nature 

Indemnités 

de fonction 

perçues/an 

MONTANTS 

BRUTS 

Rmbst de frais 

(km, repas, 

séjour…) 

Avantages 

en nature 

Indemnités de fonction 

perçues/an 

MONTANTS BRUTS 

Rmbst 

frais 

(km, 

repas, 

séjour

…) 

Avantages 

en nature 

M. Bertrand 

COMBEMOREL 

1er Conseiller 

délégué — 

Assoc. 

sportives    

€ 

                

Mme Catherine 

PERRIN 

2e Conseillère 

déléguée — 

Santé   

€ 

                

M. Robert TROUILLET 

3e Conseiller 

délégué — 

Voirie, 

entretien 

équip. 

Sportifs  

7666,06 € 
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2025 

Nom et prénom de 

l’élu 

Fonction de 

l’élu 

Indemnités perçues au titre du mandat 

concerné 

Indemnités perçues au titre de 

représentant de la commune (ou de l’EPCI) 

dans un syndicat mixte ou pôle 

métropolitain 

Indemnités perçues au titre de représentant de 

la commune (ou de l’EPCI) au sein d’une SEM 

ou d’une SPL 

Indemnités de 

fonction 

perçues/an 

MONTANTS 

BRUTS 

Rmbst de 

frais (km, 

repas, 

séjour…) 

Avantages 

en nature 

Indemnités 

de fonction 

perçues/an 

MONTANTS 

BRUTS 

Rmbst de frais 

(km, repas, 

séjour…) 

Avantages 

en nature 

Indemnités de fonction 

perçues/an 

MONTANTS BRUTS 

Rmbst 

frais 

(km, 

repas, 

séjour

…) 

Avantages 

en nature 

Mme Gaëlle RAUMEL 

4e Conseillère 

déléguée — 

Référent vie 

des quartiers  

€ 

        

M. Jérémy GAUDIN 

5e Conseiller 

délégué — 

Communicati

on, 

commerce 

local  

€  

                

M. Rodolphe 

PERROQUIN 

6e Conseiller 

délégué — 

Evénementiel

5 445,60 €  
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2025 

Nom et prénom de 

l’élu 

Fonction de 

l’élu 

Indemnités perçues au titre du mandat 

concerné 

Indemnités perçues au titre de 

représentant de la commune (ou de l’EPCI) 

dans un syndicat mixte ou pôle 

métropolitain 

Indemnités perçues au titre de représentant de 

la commune (ou de l’EPCI) au sein d’une SEM 

ou d’une SPL 

Indemnités de 

fonction 

perçues/an 

MONTANTS 

BRUTS 

Rmbst de 

frais (km, 

repas, 

séjour…) 

Avantages 

en nature 

Indemnités 

de fonction 

perçues/an 

MONTANTS 

BRUTS 

Rmbst de frais 

(km, repas, 

séjour…) 

Avantages 

en nature 

Indemnités de fonction 

perçues/an 

MONTANTS BRUTS 

Rmbst 

frais 

(km, 

repas, 

séjour

…) 

Avantages 

en nature 

, animation, 

cérémonies 

 



Ville d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien               13 / 46 
Procès-verbal du Conseil Municipal du 08/04/2026 

  

DÉBAT : 
 
M. Frédéric BORDIER, au nom de son groupe, lit la motion suivante, qu’il souhaite voir portée au 

procès-verbal, en précisant avoir rencontré M. le Maire la veille [à 18 h, dit M. DUCERF], avec M. PILI, 

en faisant une contre-proposition et en observant que M. le Maire n’a pas répondu à celle-ci [il était 

18 h, rappelle M. DUCERF] ; de plus, le document proposé aujourd’hui n’est pas le même que celui 

qui avait été envoyé comme note de synthèse avec la convocation ; ainsi, l’on observe des 

changements dans les tableaux ; M. BORDIER va répéter ici ce que M. PILI et lui avaient proposé la 

veille à M. le Maire, et qui sera diffusé à la population : « En préambule, j’ai rappelé que nous avions 

rencontré monsieur le maire avec Giovanni PILI pour proposer une meilleure répartition des 

indemnités et un élargissement à l’ensemble des élus. Monsieur Ducerf nous a répondu 

qu’il étudierait. Mais à la lecture de la nouvelle délibération, et même si nous constatons une baisse 

de l’indemnité de monsieur le maire de 58 à 55 % de l’indice, nous constatons que cette nouvelle 

proposition avantage encore plus les élus ayant une délégation et n’indemnise aucun autre conseiller 

municipal. C’est pourquoi nous souhaitons vous lire une motion que nous diffuserons publiquement. 

Nous souhaitons que soit porté au compte rendu le tableau adressé au maire hier après-midi. La 

motion : “Conformément aux dispositions du code des collectivités territoriales, celles-ci peuvent, 

dans la limite d’une enveloppe globale, être réparties entre l’ensemble des élus — qu’il s’agisse du 

maire, des adjoints, des conseillers de la majorité comme de ceux de l’opposition. De nombreuses 

collectivités ont d’ailleurs fait le choix de cette répartition plus équitable et plus conforme à l’esprit 

démocratique. Une telle approche présente plusieurs avantages majeurs. Elle permet, en premier lieu, 

de reconnaître concrètement l’engagement de tous les élus, dont l’implication au service de l’intérêt 

général est réelle, bien que souvent inégalement visible. Elle contribue également à compenser les 

frais inhérents à l’exercice du mandat (garde d’enfants, déplacements, frais kilométriques, dépenses 

de représentation ou d’habillement), qui peuvent constituer un frein à l’engagement, notamment pour 

les élus ne disposant pas de ressources personnelles importantes. Par ailleurs, une indemnisation plus 

largement répartie favorise l’égalité d’accès aux fonctions électives. Elle permet à des profils divers 

— actifs, jeunes, retraités modestes — de s’investir pleinement sans que des contraintes financières 

ne viennent limiter leur participation. Il s’agit là d’un enjeu essentiel pour garantir une démocratie 

locale vivante, représentative et inclusive. C’est pourquoi nous proposons à l’ensemble du conseil 

municipal de revoir le tableau des indemnités par fonction afin d’en élargir le bénéfice à l’ensemble 

des élus. Cette évolution pourrait s’opérer par une répartition plus équilibrée de l’enveloppe existante, 

impliquant une diminution mesurée des indemnités actuellement concentrées sur un nombre restreint 

de fonctions. Une telle réforme constituerait un signal fort en faveur d’une gouvernance plus juste, 

plus transparente et pleinement respectueuse de l’engagement de chacun”. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, observe que la rencontre évoquée par M. BORDIER, avec remise de 

sa contre-proposition, a eu lieu hier, mais à 18 h. 

 

Mme Céline CLARISSE estime que M. DUCERF considère que, dans cette assemblée, certaines 

personnes ne font rien, ne travaillent pas pour la commune, et n’ont droit à rien. Vous considérez que 

nous sommes simplement là comme des potiches, des plantes vertes. « J’attends une réponse 

claire ». 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, observe que Mme CLARISSE « est bien exigeante ».  

 

M. Jean-Louis DEHAECK évoque son expérience personnelle de président d’association ; il a livré un 

investissement personnel, un travail de bénévolat, sans jamais chercher à obtenir une rémunération, 

une contrepartie financière. Quant à la demande de Mme CLARISSE, il n’en voit pas « ce que ça vient 

faire là. Vous êtes la preuve vivante que le bénévolat est une espèce en voie de disparition ». Fait-

elle, par exemple, de l’astreinte au nom de la commune ?  

 

Mme Céline CLARISSE répond par la négative : elle ne fait pas d’astreintes. 

 

M. Jean-Louis DEHAECK lui répond : « rien que ça, demande à être compensé ». 

 

Mme Céline CLARISSE lui répond : « le fait que je ne suis pas d’astreinte vous fait dire que je ne 

travaille pas pour la commune ? » ; elle demande à M. DEHAECK de retirer ses propos. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, intervient dans l’échange entre Mme CLARISSE et M. DEHAECK, 

Mme CLARISSE ayant haussé la voix.  
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M. Giovanni PILI appelle M. DEHAECK à la bienveillance : « vous vous adressez à des élus de la 

minorité, et l’on part d’un mauvais pied. »  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, lui fait observer que M. DEHAECK n’a pas agressé Mme CLARISSE : 

« le ton est monté plutôt à ma droite ». Il revient à l’énoncé du point et fait la déclaration suivante : 

« Mes chers collègues, Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, 

il vous est proposé aujourd’hui de fixer les indemnités de fonction du maire, des adjoints et des 

conseillers délégués. Je tiens à rappeler un principe essentiel : le conseil municipal est libre de répartir 

les indemnités, dans la limite de l’enveloppe globale autorisée par la loi. C’est précisément ce que 

nous faisons aujourd’hui, en respectant strictement ce plafond. La répartition proposée repose sur un 

principe simple : l’adéquation entre le niveau d’indemnité et le niveau réel de responsabilité, 

d’engagement et de charge de travail. Le maire, à 56 %, assume la responsabilité pleine et entière 

de l’exécutif communal, de la sécurité juridique des actes et de la gestion quotidienne. Les maires 

délégués bénéficient d’indemnités différenciées (55 % et 35 %), tenant compte à la fois de leur rôle 

de proximité, de la taille des communes déléguées et de leur implication effective. Le premier adjoint, 

à 25 %, se voit confier une délégation renforcée et une suppléance permanente du maire, ce qui 

justifie un niveau supérieur à celui des autres adjoints. Les adjoints sont positionnés à 15 %, 

traduisant leur rôle essentiel dans la mise en œuvre des politiques publiques. Les conseillers délégués, 

entre 8 % et 13 %, voient leur indemnité ajustée en fonction de l’importance et de l’intensité des 

délégations qui leur sont confiées. Je précise enfin que cette répartition est équilibrée, transparente 

et entièrement contenue dans l’enveloppe globale légale, sans augmentation du coût pour la 

collectivité. Il s’agit donc d’une organisation à la fois responsable, équitable et adaptée aux réalités 

de notre fonctionnement municipal. Je vous remercie. » 

 

Mme Céline CLARISSE demande à M. DUCERF s’il est certain que tous ses conseillers seront 

pleinement investis ?  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, qui détient la police de l’assemblée, rappelle à l’ordre Mme CLARISSE, 

qui a haussé le ton.   

 

M. Frédéric BORDIER estime que « légal » n’est pas forcément synonyme d’« équitable », et que 

beaucoup de communes donnent des indemnités à tous les conseillers. Ces derniers, y compris ceux 

de l’opposition, sont régulièrement sollicités par les citoyens, et cet engagement a un coût pour les 

élus. D’où la proposition faite par son groupe.  

 

M. Rodolphe PERROQUIN observe que les élus dont il fait partie connaissent bien la charge de 

travail qui est la leur.  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, souligne que l’enveloppe n’est pas consommée dans sa totalité. Il 

attend de voir le travail des élus. Une évolution des choses est possible.  

 

Mme Céline CLARISSE demande à M. DUCERF s’il envisage une réduction des indemnités des 

personnes qui ne s’investiraient pas ? 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répète qu’il est dans l’observation.  

 

Mme Céline CLARISSE, haussant le ton, est de nouveau rappelée à l’ordre par M. le Maire.  

 

Au vu d’un nouvel échange tendu entre M. Jean-Louis DEHAECK et Mme Céline CLARISSE, M. Jean-

Luc DUCERF, Maire, rappelle cette dernière à l’ordre.  

 

M. Steeve LOCHET déclare avoir compris le pourcentage d’indemnité moindre proposée pour l’un 

des conseillers municipaux délégués (lequel ne fait pas d’astreintes) ; en revanche, il exprime son 

inquiétude face à l’absence de délégation au commerce donnée à l’un des adjoints au maire ; sans 

mettre en doute l’engagement du conseiller municipal délégué au commerce, il estime que ce dernier 

aura beaucoup de travail — avoir un adjoint au maire chargé du commerce relève, pour M. LOCHET, 

d’une évidence et d’une priorité.  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, observera la situation. Il s’agit, effectivement, d’une question 

importante. Le conseiller municipal délégué au commerce est tout à fait apte à gérer ce dossier.  

 

M. Steeve LOCHET demande à quoi correspond le remboursement de frais kilométriques à 

Mme HARDY HOUDAS, tel qu’il apparait dans le tableau. 
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M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond que la question du remboursement des frais aux élus fera 

bientôt l’objet d’un projet de délibération.  

 

Mme Fabienne HARDY HOUDAS répond sur le cas évoqué par M. LOCHET : il s’agit d’une formation 

de l’AMF, au Coudray, à laquelle Mme HARDY HOUDAS a participé.  

 

M. Steeve LOCHET se souvient que le conseil avait décidé de ne pas indemniser les frais 

kilométriques des élus.  

 

Mme Fabienne HARDY HOUDAS répond qu’il ne s’agit pas d’un remboursement de frais 

kilométriques.  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, expose que d’autres frais sont attachés aux formations. Le sujet sera 

abordé au moment où le projet de délibération sera présenté.  

 

Mme Annabelle LE BAIL s’interroge sur l’intitulé de la délégation dite « Ressources humaines » 

donnée à un adjoint au maire, ceci du point de vue de la séparation entre le politique et l’administratif. 

Bien que l’arrêté de délégation ait été pris, elle [son groupe] souhaite que l’intitulé puisse évoluer en 

« dialogue social et conditions de travail ». Par ailleurs, est-ce que la commission du Personnel, qui a 

existé, sera rétablie ?  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond que les questions de personnel sont souvent confidentielles. 

D’autre part, il existe l’instance du CST, dont les membres vont être bientôt désignés.  

 

 

Après en avoir délibéré,  
 

En l’absence d’observation complémentaire, Monsieur le Maire procède au vote.  

 

Le nombre de votants étant de 33,  

 

Votes contre : 7 (Mmes Catherine BREGEARD-LEFFRAY, Céline CLARISSE, 

Annabelle LE BAIL, MM. Frédéric BORDIER, Steeve LOCHET, William PANCIROLI, 

Giovanni PILI) 

Votes pour : 26 

 

Adopté à la majorité. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

ARTICLE 1 : Approuve, sur proposition de Monsieur Jean-Luc DUCERF, les indemnités de 

fonction du Maire à hauteur de 56 %. 

ARTICLE 2 : Approuve les indemnités de fonction aux huit adjoints et six conseillers délégués 

d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien, comme suit : 
 
 

FONCTION Pourcentage de l’indice brut 1027 

Maire 56 % 
1re Adjointe 25 % 

2e Adjoint 15 % 

3e Adjointe 15 % 

4e Adjoint 15 % 

5e Adjointe 15 % 

6e Adjoint 15 % 

7e Adjointe 15 % 

8e Adjoint 15 % 
1er conseiller délégué 13 % 

2e conseillère déléguée 9 % 

3e conseiller délégué 9 % 
4e conseillère déléguée 9 % 
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5e conseiller délégué 8 % 
6e conseillère déléguée 9 % 

 
 
ARTICLE 3 : Précise que ces dispositions entrent en vigueur à compter du caractère exécutoire de la 

présente délibération.  
 
ARTICLE 4 : Précise que les dépenses afférentes seront imputées sur les crédits inscrits aux différents 
chapitres du budget des années considérées. Les indemnités de fonction seront automatiquement 
revalorisées en fonction de l’évolution de la valeur du point de l’indice et versées mensuellement. 
 

ARTICLE 5 : Charge Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération pour la durée du 

mandat. 

 
 

 

3. DÉLIBÉRATION N° 26/037 — INDEMNITÉS DE FONCTION AU 

MAIRE DÉLÉGUÉ D’AUNEAU 

RAPPORTEUR : M. Jean-Luc DUCERF, Maire 

NOTE DE SYNTHESE : 

Bien que les fonctions électives soient gratuites (articles L. 2123-17 et L. 5212-7 du Code général des 

collectivités territoriales/CGCT), le statut de l’élu prévoit le versement d’indemnités de fonctions aux 

titulaires de certains mandats. Ces indemnités visent à « compenser les frais que les élus engagent 

au service de leurs concitoyens ». 

 

Le maire de la commune nouvelle, les adjoints au maire de la commune nouvelle, ainsi que les 

conseillers municipaux ayant reçu délégation bénéficient d’indemnités de fonctions, selon le barème 

applicable à la strate de population de la commune nouvelle. 

 

L’enveloppe indemnitaire maximale résulte de l’addition de l’indemnité maximale du maire et de celle 

des adjoints en exercice (dans la limite de 30 % de l’effectif de la commune nouvelle, hors adjoints 

de « droit »). 

 

Si les maires des communes déléguées sont adjoints « de droit » au maire de la commune nouvelle et 

vont, à ce titre, exercer automatiquement les fonctions d’adjoint au maire de la commune nouvelle, 

ils ne seront pas décomptés dans les 30 % d’adjoints autorisés (art. L. 2113—13 du CGCT). 

 

Toutefois, le maire délégué peut bénéficier d’indemnités de fonction. Celles-ci sont alors votées par 

le conseil municipal de la commune nouvelle, en fonction de la population de la commune déléguée, 

soit, pour la commune déléguée d’Auneau, un taux maximal de 58,3 %, compte tenu de la strate (de 

3 500 à 9 999 habitants).  

 

Par ailleurs, l’article L. 2113-9 du CGCT stipule que le montant cumulé des indemnités des adjoints 

de la commune nouvelle et des maires délégués ne peut excéder le montant cumulé des indemnités 

maximales susceptibles d’être allouées aux adjoints d’une commune appartenant à la même strate 

démographique que la commune nouvelle et des indemnités maximales susceptibles d’être allouées 

aux maires de communes appartenant aux mêmes strates démographiques que les communes 

déléguées. 

 

Ces indemnités sont calculées en appliquant le pourcentage du barème en fonction de la population 

de la commune, mais aussi de l’indice brut et de l’échelle indiciaire appliquée dans la fonction publique.  

 

Il convient d’observer que l’indemnité de maire délégué ou d’adjoint au maire délégué ne peut être 

cumulée avec l’indemnité de fonction allouée à celle d’adjoint au maire de la commune nouvelle.  

 

Conformément aux articles L. 2123-20, L. 2123-24, et suivants, du CGCT, le conseil municipal doit se 

prononcer sur les indemnités de fonctions versées au maire délégué, aux adjoints et aux conseillers 

délégués. En effet, l’article L. 2123-20-1.-I. du CGCT — issu de la loi la loi 2015-366 du 31/03/2015, 

précise : « Lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à l’exception 

de l’indemnité du maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans les trois mois 
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suivant l’installation du conseil municipal. » En outre, l’article L.2123-23 du CGCT stipule que les 

communes sont tenues d’allouer à leur maire l’indemnité au taux maximal prévu par la loi, sauf si le 

conseil municipal en décide autrement, à la demande du maire. 

 

S’agissant de la commune déléguée d’Auneau, le conseil municipal n’a pas créé de fonctions d’adjoint 

délégué et de conseiller municipal délégué.  

 

Sur proposition de Monsieur Youssef AFOUADAS, maire délégué d’Auneau, il est demandé au conseil 

municipal d’allouer au maire délégué d’Auneau une indemnité de fonction au taux de 55 % de l’indice 

brut terminal 1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique.  

 

Enfin, toute délibération d’une assemblée locale sur les indemnités de fonction d’un ou plusieurs élus 

doit être accompagnée d’un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées à ses membres. 

 

 

 

FONCTION 
Pourcentage de 

l’indice brut 1027 

Maire délégué d’AUNEAU 55 % 

 

 

DÉBAT : 
 
M. Frédéric BORDIER et Mme Anabelle LE BAIL rappellent l’opposition de leur groupe (déjà 
exprimée lors de la séance précédente) à l’existence de la fonction de Maire délégué d’Auneau, dont 

ils pensent qu’elle peut faire double emploi, dès lors que le maire habite lui-même à Auneau ; Mme 
LE BAIL souligne que cette opposition ne vise aucunement la personne de M. AFOUADAS.  

 

Après en avoir délibéré,  
 

En l’absence d’observation complémentaire, Monsieur le Maire procède au vote.  

 

Le nombre de votants étant de 33,  
 

 

Votes contre : 7 (Mmes Catherine BREGEARD-LEFFRAY, Céline CLARISSE, 

Annabelle LE BAIL, MM. Frédéric BORDIER, Steeve LOCHET, William PANCIROLI, 

Giovanni PILI) 

 

Votes pour : 26 

 

Adopté à la majorité. 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2123 et suivants ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2113-13 à 19 ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5212-7 ; 

Vu l’article R. 2151-2 alinéa 2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique ;  

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal élu le 22 mars 2026, acté au registre des 

délibérations du conseil municipal du 28 mars 2026 ; 

Vu la délibération n° 26/015 du 28 mars 2026, portant élection du Maire d’Auneau-Bleury-Saint-

Symphorien ; 

Vu la délibération n° 26/016 du 28 mars 2026, portant élection du Maire délégué d’Auneau ; 

Vu la délibération n° 26/017 du 28 mars 2026, portant élection du Maire délégué de Bleury-Saint-

Symphorien ; 

Vu la délibération n° 26/018 du 28 mars 2026, relative à la détermination du nombre d’adjoints au 

Maire ; 

Vu la délibération n° 26/019 du 28 mars 2026, relative à l’élection des adjoints au Maire ;  
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Considérant qu’il revient au conseil municipal de déterminer dans un délai maximal de trois mois 

après les élections les indemnités de fonction attribuées au maire et ses adjoints ;  

 

ARTICLE 1 : Approuve, sur proposition de Monsieur Youssef AFOUADAS, les indemnités de fonction 

au Maire délégué d’Auneau, à un taux de 55 %.  

ARTICLE 2 : Précise que cette indemnité prend effet à compter de l’élection de Monsieur Youssef 

AFOUADAS à la fonction de maire délégué d’Auneau.  

ARTICLE 3 : Précise que les dépenses afférentes seront imputées sur les crédits inscrits aux 

différents chapitres du budget des années considérées. Les indemnités de fonction seront 

automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution de la valeur du point de l’indice et versées 

mensuellement. 

ARTICLE 4 : Charge Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération pour la durée du 

mandat. 

4. DÉLIBÉRATION N° 26/038 — INDEMNITÉS DE FONCTION AU MAIRE 

DÉLÉGUÉ DE BLEURY-SAINT-SYMPHORIEN 

RAPPORTEUR : M. Jean-Luc DUCERF, Maire 

NOTE DE SYNTHESE : 

Bien que les fonctions électives soient gratuites (articles L. 2123-17 et L. 5212-7 du Code général des 

collectivités territoriales/CGCT), le statut de l’élu prévoit le versement d’indemnités de fonctions aux 

titulaires de certains mandats. Ces indemnités visent à « compenser les frais que les élus engagent 

au service de leurs concitoyens ». 

 

Le maire de la commune nouvelle, les adjoints au maire de la commune nouvelle, ainsi que les 

conseillers municipaux ayant reçu délégation bénéficient d’indemnités de fonctions, selon le barème 

applicable à la strate de population de la commune nouvelle. 

 

L’enveloppe indemnitaire maximale résulte de l’addition de l’indemnité maximale du maire et de celle 

des adjoints en exercice (dans la limite de 30 % de l’effectif de la commune nouvelle, hors adjoints 

de « droit »). 

 

Si les maires des communes déléguées sont adjoints « de droit » au maire de la commune nouvelle et 

vont, à ce titre, exercer automatiquement les fonctions d’adjoint au maire de la commune nouvelle, 

ils ne seront pas décomptés dans les 30 % d’adjoints autorisés (art. L. 2113—13 du CGCT). 

 

Toutefois, le maire délégué peut bénéficier d’indemnités de fonction qui lui sont propres. Celles-ci 

sont alors votées par le conseil municipal de la commune nouvelle, en fonction de la population de la 

commune déléguée, soit, pour la commune déléguée de Bleury-Saint-Symphorien, un taux maximal 

de 55,7 %, compte tenu de la strate (de 1 000 à 3 499 habitants).   

 

Par ailleurs, l’article L. 2113-9 du CGCT stipule que le montant cumulé des indemnités des adjoints 

de la commune nouvelle et des maires délégués ne peut excéder le montant cumulé des indemnités 

maximales susceptibles d’être allouées aux adjoints d’une commune appartenant à la même strate 

démographique que la commune nouvelle et des indemnités maximales susceptibles d’être allouées 

aux maires de communes appartenant aux mêmes strates démographiques que les communes 

déléguées. 

 

Ces indemnités sont calculées en appliquant le pourcentage du barème en fonction de la population 

de la commune, mais aussi de l’indice brut et de l’échelle indiciaire appliquée dans la fonction publique.  

 

Il convient d’observer que l’indemnité de maire délégué ou d’adjoint au maire délégué ne peut être 

cumulée avec l’indemnité de fonction allouée à celle d’adjoint au maire de la commune nouvelle.  

 

Conformément aux articles L. 2123-20, L. 2123-24, et suivants, du CGCT, le conseil municipal doit se 

prononcer sur les indemnités de fonctions versées au maire délégué, aux adjoints et aux conseillers 

délégués. En effet, l’article L. 2123-20-1.-I. du CGCT — issu de la loi la loi 2015-366 du 31/03/2015, 

précise : « Lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à l’exception 

de l’indemnité du maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans les trois mois 

suivant l’installation du conseil municipal. » En outre, l’article L.2123-23 du CGCT stipule que les 
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communes sont tenues d’allouer à leur maire l’indemnité au taux maximal prévu par la loi, sauf si le 

conseil municipal en décide autrement, à la demande du maire. 

 

S’agissant de la commune déléguée de Bleury-Saint-Symphorien, le conseil municipal n’a pas créé de 

fonctions d’adjoint délégué et de conseiller municipal délégué.  

 

Sur proposition de Madame Gilberte BLUM, maire délégué de Bleury-Saint-Symphorien, il est 

demandé au conseil municipal d’allouer au maire délégué de Bleury-Saint-Symphorien une indemnité 

de fonction au taux de 35 % de l’indice brut terminal 1027 de l’échelle indiciaire de la fonction 

publique.  

 

Enfin, toute délibération d’une assemblée locale sur les indemnités de fonction d’un ou plusieurs élus 

doit être accompagnée d’un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées à ses membres. 

 

 

FONCTION 
Pourcentage de 

l’indice brut 1027 

Maire délégué de Bleury-Saint-

Symphorien 

35 % 

 

 

DÉBAT : 
 
M. Giovanni PILI observe que l’on parle d’un côté de « communes associées », et dans ce point d’une 
« commune de moins de 3 500 habitants », quand il s’agit de Bleury-Saint-Symphorien. 

 
M. Jean-Luc DUCERF confirme que cet intitulé répond à la réglementation. Il remercie Madame le 
maire délégué de Bleury-Saint-Symphorien pour son geste d’économie en faveur de la commune.  

 

 

 

Après en avoir délibéré,  
 

En l’absence d’observation complémentaire, Monsieur le Maire procède au vote.  

 

Le nombre de votants étant de 33,  
 

Abstentions : 7 (Mmes Catherine BREGEARD-LEFFRAY, Céline CLARISSE, 

Annabelle LE BAIL, MM. Frédéric BORDIER, Steeve LOCHET, William PANCIROLI, 

Giovanni PILI) 

Votes pour : 26 

 

Adopté à l’unanimité. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2123 et suivants ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2113-13 à 19 ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5212-7 ; 

Vu l’article R. 2151-2 alinéa 2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique ;  

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal élu le 22 mars 2026, acté au registre des 

délibérations du conseil municipal du 28 mars 2026 ; 

Vu la délibération n° 26/015 du 28 mars 2026, portant élection du Maire d’Auneau-Bleury-Saint-

Symphorien ; 

Vu la délibération n° 26/016 du 28 mars 2026, portant élection du Maire délégué d’Auneau ; 

Vu la délibération n° 26/017 du 28 mars 2026, portant élection du Maire délégué de Bleury-Saint-

Symphorien ; 

Vu la délibération n° 26/018 du 28 mars 2026, relative à la détermination du nombre d’adjoints au 

Maire ; 
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Vu la délibération n° 26/019 du 28 mars 2026, relative à l’élection des adjoints au Maire ;  

 

Considérant qu’il revient au conseil municipal de déterminer dans un délai maximal de trois mois 

après les élections les indemnités de fonction attribuées au maire et ses adjoints ;  

 

ARTICLE 1 : Approuve les indemnités de fonction au Maire délégué de Bleury-Saint-Symphorien, 

sur proposition de Madame Gilberte BLUM, à un taux de 35 %.  

ARTICLE 2 : Précise que cette indemnité prend effet à compter de l’élection de Madame Gilberte 

BLUM à la fonction de maire délégué de Bleury-Saint-Symphorien.  

ARTICLE 3 : Précise que les dépenses afférentes seront imputées sur les crédits inscrits aux 

différents chapitres du budget des années considérées. Les indemnités de fonction seront 

automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution de la valeur du point de l’indice et versées 

mensuellement. 

ARTICLE 4 : Charge Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération pour la durée du 

mandat. 

 

 

5. DÉLIBÉRATION N° 26/039 — MAJORATION DES INDEMNITÉS DE 

FONCTION 

RAPPORTEUR : Monsieur Jean-Luc DUCERF, Maire 

NOTE DE SYNTHESE : 

Le Conseil municipal de la commune d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien est également bureau 

centralisateur. À ce titre, il peut, dans des limites bien précises, octroyer des majorations d’indemnités 

de fonction aux élus à hauteur de 15 %. 

 

Par ailleurs, l’article L. 2123-22 du Code général des collectivités territoriales (modifié par 

l’article 92 1° de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019) permet de voter des majorations 

d’indemnité de fonction aux conseillers municipaux délégués des communes de moins de 

100 000 habitants. 

 

Ce même article confirme que l’application de majorations aux indemnités de fonction doit faire l’objet 

d’un vote distinct de celui de la fixation de leur montant initial.  

 

En effet, dans un premier temps, le Conseil municipal vote le montant des indemnités de fonction, 

dans le respect de l’enveloppe indemnitaire globale.  

 

Dans un second temps, il se prononce sur les majorations, sur la base des indemnités votées après 

répartition de l’enveloppe. La majoration est alors calculée à partir de l’indemnité réellement octroyée 

et non du maximum autorisé. 

 

Il est proposé à l’instance délibérante de voter le tableau de majoration tel que ci-dessous : 

 

 

FONCTION 
Pourcentage de 

l’indice brut 1027 

Majoration bureau 

centralisateur 

Maire 56 %  15 % 

1re Adjointe 25 % 15 % 

2e Adjoint 15 % 15 % 

3e Adjointe 15 % 15 % 

4e Adjoint 15 % 15 % 

5e Adjointe 15 % 15 % 

6e Adjoint 15 % 15 % 
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7e Adjointe 15 % 15 % 

8e adjoint 15 % 15 %  

   

1er conseiller délégué 13 % 15 % 

2e conseillère déléguée 9 % 15 % 

3e conseiller délégué 9 % 15 % 

4e conseillère déléguée 9 % 15 % 

5e conseiller délégué 8 % 15 % 

6e conseillère déléguée 9 % 15 % 

 

 

 

 

 
DÉBAT : 
 
M. Steeve LOCHET demande si le conseil municipal est obligé de voter ce type de délibération en 
début de mandat.   

 
M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond par l’affirmative.  
 
M. Steeve LOCHET observe qu’en l’espèce, il n’y a pas de période d’observation.  

 

 

Après en avoir délibéré,  
 

En l’absence d’observation complémentaire, Monsieur le Maire procède au vote.  

 

Le nombre de votants étant de 33,  
 
 

Votes contre : 6 (Mmes Céline CLARISSE, Annabelle LE BAIL, MM. Frédéric 

BORDIER, Steeve LOCHET, William PANCIROLI, Giovanni PILI) 

 

Abstentions : 1 (Mme Catherine BREGEARD-LEFFRAY) 

 

Votes pour : 26 

 

Adopté à la majorité. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Ouï l’exposé de Monsieur Jean-Luc DUCERF, Maire ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 2123-17, 

L. 2123-20 à L. 2123-24-1, et R. 2123-23 ; 

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 

proximité de l’action publique ; 

Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 portant majoration de la rémunération des personnels civils 

et militaires de l’État, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics 

d’hospitalisation ; 

Vu la circulaire INTB9200118C du 15 avril 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats 

locaux, 

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal élu le 22 mars 2026, acté au registre des 
délibérations du conseil municipal du 28 mars 2026 ; 
 



Ville d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien               22 / 46 
Procès-verbal du Conseil Municipal du 08/04/2026 

 

Vu la délibération n° 26/015 du 28 mars 2026, portant élection du Maire d’Auneau-Bleury-Saint-
Symphorien ; 
 

Vu la délibération n° 26/016 du 28 mars 2026, portant élection du Maire délégué d’Auneau ; 
 

Vu la délibération n° 26/017 du 28 mars 2026, portant élection du Maire délégué de Bleury-Saint-
Symphorien ; 
 
Vu la délibération n° 26/018 du 28 mars 2026, relative à la détermination du nombre d’adjoints au 
Maire ; 

 
Vu la délibération n° 26/019 du 28 mars 2026, relative à l’élection des adjoints au Maire ; 
 
Vu la délibération n° 26/036 du 8 avril 2026, relative aux indemnités de fonctions des adjoints au 
maire et conseillers municipaux délégués ; 

 
Vu l’arrêté n° 2026/04/138 du 1er avril 2026, portant délégation de fonctions et de signature aux huit 

maires adjoints et aux deux maires délégués ; 
 
Vu l’arrêté n° 2026/04/139 du 1er avril 2026, portant nomination de M. Bertrand COMBEMOREL aux 

fonctions de conseiller municipal délégué aux associations sportives ; 
 
Vu l’arrêté n° 2026/04/140 du 1er avril 2026, portant nomination de Mme Catherine PERRIN aux 
fonctions de conseiller municipal délégué à la santé ; 
 

Vu l’arrêté n° 2026/04/141 du 1er avril 2026, portant nomination de M. Robert TROUILLET aux 
fonctions de conseiller municipal délégué à la voirie et à l’entretien des équipements sportifs ; 
 
Vu l’arrêté n° 2026/04/142 du 1er avril 2026, portant nomination de Mme Gaëlle RAUMEL aux 
fonctions de conseiller municipal délégué référent vie des quartiers ; 

 
Vu l’arrêté n° 2026/04/143 du 1er avril 2026, portant nomination de M. Jérémy GAUDIN aux fonctions 

de conseiller municipal délégué au commerce local et à la communication ; 
 
Vu l’arrêté n° 2026/04/144 du 1er avril 2026, portant nomination de M. Rodolphe PERROQUIN aux 

fonctions de conseiller municipal délégué à l’événementiel, à l’animation, et aux cérémonies 
mémorielles ; 
 
 
ARTICLE 1 : Approuve la majoration des indemnités de fonction aux élus d’Auneau-Bleury-Saint-

Symphorien, telle qu’indiquée ci-dessus, conformément aux dispositions des articles L. 2123-22 et 

R. 2123-23 du Code général des collectivités territoriales. Les montants exprimés en pourcentage de 

l’indice de référence suivront l’évolution de la valeur du point d’indice de la fonction publique. 

 

ARTICLE 2 : Précise que ces dispositions entrent en vigueur à compter du caractère exécutoire de la 

présente délibération.  

 

ARTICLE 3 : Précise que les dépenses afférentes seront imputées sur les crédits inscrits aux différents 

chapitres du budget des années considérées. 

 

ARTICLE 4 : Charge Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération pour la durée du 

mandat. 

 

 

 
6. DÉLIBÉRATION N° 26/040 — ÉLECTION DES MEMBRES DE LA 

COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (CAO)  

RAPPORTEUR : M. JEAN-LUC DUCERF, MAIRE 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE :  

Monsieur le Maire expose que, pour les communes de plus de 3 500 habitants, le maire ou son 

représentant est président de droit de la CAO. Outre sa personne, la Commission est composée de 

cinq (5) membres titulaires et autant de suppléants, tous issus du conseil municipal et élus en son 
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sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Ainsi, quatre (4) sièges sont réservés à la 

majorité municipale et un (1) à la liste d’opposition. L’élection des membres titulaires et suppléants 

est accomplie au scrutin de liste sans panachage ni vote préférentiel. Le maire ne peut être membre 

titulaire de la commission. 

 

Pour rappel, la CAO a pour objet l’examen et l’analyse des offres et candidatures des différentes 

entreprises dans le cadre des procédures d’appel d’offres. 

 

Sur invitation du président de la CAO peuvent également assister, avec une voix consultative, à la 

CAO, le comptable de la collectivité, un représentant de la Direction départementale de la concurrence, 

de la consommation et de la répression des fraudes, mais aussi tout agent municipal dont la 

compétence est requise (article L. 1411-5 II du Code général des collectivités territoriales — CGCT).  

Vu l’article L. 1414-2 du CGCT, selon lequel la CAO est composée conformément aux dispositions de 

l’article L. 1411-5 du même Code ; 

Vu l’article L. 1411-5 du CGCT, qui prévoit que, pour les communes de plus de 3 500 habitants, la 

CAO doit être composée, en plus de l’autorité habilitée à signer les marchés publics ou son 

représentant, président, par cinq membres de l’assemblée délibérante élus en son sein à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste ; 

Vu les articles D. 1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique ;  

 

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal élu le 22 mars 2026, acté au registre des 

délibérations du conseil municipal du 28 mars 2026 ; 

Considérant qu’à la suite des élections municipales, il convient de désigner les membres de la CAO 

pour la durée du mandat ; 

Considérant qu’il s’agit d’un scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à 

pourvoir. En cas d’égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 

suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles 

d’être proclamés élus ;  

 

Considérant qu’il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection des membres suppléants de 

la CAO en nombre égal à celui des membres titulaires ; 

Considérant que l’article L. 2121-21 du CGCT prévoit que le conseil municipal peut décider, à 

l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf 

disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin ; 

 

Considérant la proposition faite par Monsieur le Maire, de voter à main levée ; 

 

 

Ouï l’exposé de Monsieur Jean-Luc DUCERF, Maire ; 

Après en avoir délibéré,  
 

En l’absence d’observation, Monsieur le Maire procède au vote. 

Par un premier vote, à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33,  

 

DÉCIDE d’un vote à main levée. 

 

 

Par un second vote, à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33,   

 

DÉCIDE de procéder à l’élection, au scrutin de listes, à la représentation proportionnelle au plus fort 

reste, à des cinq membres titulaires et des cinq membres suppléants de la commission CAO ;  
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Après appel de candidatures, une seule liste est présentée : 

 

Mme Fabienne HARDY HOUDAS, MM. Youssef AFOUADAS, Joël GEOFFROY, Dominique LETOUZE, 

Giovanni PILI, membres titulaires ; 

 

Mme Gaëlle RAUMEL, MM. Frédéric ADAM, Jean-Louis DEHAECK, Robert TROUILLET, Steeve LOCHET, 

membres suppléants. 

 

Sont élus à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33,  

 

- Comme titulaires : Mme Fabienne HARDY HOUDAS, MM. Youssef AFOUADAS, Joël 

GEOFFROY, Dominique LETOUZE, Giovanni PILI ;  

 

- Comme suppléants : Mme Gaëlle RAUMEL, MM. Frédéric ADAM, Jean-Louis 

DEHAECK, Steeve LOCHET, Robert TROUILLET. 

 

Le conseil municipal proclame donc élus membres de la CAO les conseillers municipaux 

susnommés. 

 

Conformément à l’article L. 2121-21 du CGCT, les nominations prennent effet immédiatement, dans 

l’ordre de la liste.  

 

CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

 

 

7.  DÉLIBÉRATION N° 26/041 — DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DE 

LA COMMUNE AU SEIN D’APPROLYS CENTR’ACHATS 
 
 

RAPPORTEUR : M. Jean-Luc DUCERF, Maire 

NOTE DE SYNTHESE : 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’ordonnance du 23 juillet 2015, relative aux marchés publics, et notamment son article 26 ; 

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, relatif aux marchés publics ; 

Vu la Convention constitutive du GIP APPROLYS CENTR’ACHATS, issu du rapprochement entre les 

deux GIP APPROLYS et CENTR’ACHATS, dont l’objet est : « passe et exécute des marchés pour ses 

besoins propres, passe et exécute des accords-cadres pour ses besoins propres, passe et, le cas 

échéant, exécute des marchés publics destinés à ses membres, conclut, et le cas échéant exécute, 

des accords-cadres de travaux, de fournitures ou de services destinés à ses membres, passe et, le 

cas échéant, exécute des appels à projets et autres procédures de mise en concurrence particulières 

destinés à ses membres, conclut des partenariats, adhère ou participe à d’autres structures de 

mutualisation de la commande publique (groupements de commande, centrales d’achat, etc.), peut 

fournir à ses membres une assistance à la passation des marchés et accords-cadres, notamment sous 

la forme de mise à disposition d’infrastructures techniques, de prestation de conseil sur le déroulement 

ou la conception des procédures de passation, ou encore de prise en charge de la préparation et de 

la gestion des procédures de passation au nom et pour le compte de ses membres » ; 

 

Vu l’exposé des motifs précisant l’intérêt économique pour la Ville d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien 

d’adhérer à une centrale d’achats, afin de bénéficier, grâce à leur mutualisation, de meilleurs prix et 

de services attractifs ; 

 

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal élu le 22 mars 2026, acté au registre des 
délibérations du conseil municipal du 28 mars 2026 ; 

Considérant la nécessité de désigner parmi les membres du conseil municipal un élu titulaire et un 

élu suppléant pour représenter la commune à l’assemblée générale du GIP APPROLYS CENTR’ACHATS 

et, le cas échéant, exercer les fonctions d’Administrateur au sein du Conseil d’Administration du GIP ; 
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Considérant que l’article L. 2121-33 du CGCT dispose que « Le conseil municipal procède à la 

désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les 

cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces 

organismes » ; 

 

Considérant que, pour l’élection des délégués des communes et des établissements publics de 

coopération intercommunale au comité du syndicat mixte, le choix de l’organe délibérant peut porter 

sur tout citoyen réunissant les conditions requises pour faire partie d’un conseil municipal sous 

réserve des dispositions du deuxième alinéa du II de l’article L. 5211-7 ; 

 

Considérant que l’article L. 5211-7 dispose également que les délégués sont élus au scrutin nominal 

à la majorité absolue. Si après deux tours aucun candidat n’obtient la majorité absolue, il est procédé 

à un troisième tour à la majorité relative ; 

 

Considérant que l’article L. 2121-21 du CGCT prévoit que le conseil municipal peut décider, à 

l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf 
disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin ; 
 

Considérant la proposition faite par Monsieur le Maire, de voter à main levée ; 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Jean-Luc DUCERF, Maire ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  
 

En l’absence d’observation, Monsieur le Maire procède au vote. 

 

Par un premier vote, à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33,  

 

DÉCIDE d’un vote à main levée.  

 

Monsieur le Maire demande aux conseillers municipaux de présenter leurs candidatures aux fonctions 

d’élu titulaire et d’élu suppléant pour représenter la commune à l’assemblée générale du GIP 

APPROLYS CENTR’ACHATS et, le cas échéant, exercer les fonctions d’Administrateur au sein du 

Conseil d’Administration du GIP.  

 

Présentent leur candidature : Mme Amandine ROUGEOT (aux fonctions de titulaire) et M. Alain LOUIS-

JOSEPH (aux fonctions de suppléant).  

 

Par un second vote,  

 

DÉCIDE de procéder à l’élection.  

 

PRÉCISE que sont élus à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33 : Mme Amandine ROUGEOT 

(aux fonctions de titulaire) et M. Alain LOUIS-JOSEPH (aux fonctions de suppléant).  

CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

 

8. DÉLIBÉRATION N° 26/042 — DÉSIGNATION DE DÉLÉGUÉS, 

RÉFÉRENTS DE LA COMMUNE, AU GROUPEMENT D’INTÉRÊT 

PUBLIC RECIA 

RAPPORTEUR : M. Jean-Luc DUCERF, Maire 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE :  

Par délibération n°19/158 du 4 décembre 2019, la commune a adhéré au GIP RECIA.  
Pour rappel, toutes les collectivités locales de plus de 3500 habitants et de plus de 50 agents doivent 

publier en ligne, et dans un standard ouvert, leurs principaux documents, leurs bases de données, et 
les données qui présentent un intérêt économique, social et sanitaire ou environnemental, sous 
réserve d’anonymisation ou d’occultation des mentions touchant notamment à la vie privée, au secret 
des affaires, et à la sécurité nationale. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFA664CF976B04197F4836B22489B80E.tpdjo09v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392798&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFA664CF976B04197F4836B22489B80E.tpdjo09v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392798&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le principe retenu par le législateur français est celui de l’Open Data par principe. De fait, ce n’est 

plus l’administré qui fait la demande de consultation, mais l’administration qui met ses données à 
disposition du public. 

 

En parallèle, depuis mai 2018, la commune se doit de procéder au recensement des données 
personnelles collectées. Pour ce faire, elle doit nommer un délégué à la protection des données (DPO), 

qui établit un registre des données personnelles. Il s’agit d’un document obligatoire de recensement 
et d’analyse reflétant la réalité du traitement des données personnelles et permettant d’identifier :  

 

- les parties prenantes ;  

- les catégories des données traitées ;  

- l’utilité et l’objectif de ces données, qui y accède et à qui elles sont communiquées ; 

- le temps de conservation ;  

- la sécurisation apportée à ces données ; 

- un système d’archivage.  

La mission du DPO est d’assurer la conformité de la collectivité au RGPD, de répondre aux demandes 
des personnes concernées par les traitements des données à caractère personnel, et d’être l’interface 
avec les autorités de contrôle. Sa mission consiste également à identifier les écarts entre la 
réglementation et les process internes à l’établissement, et à produire une évaluation des risques.  
Le DPO doit être obligatoirement désigné par la commune ; il s’agit du référent RGPD, mission qui a 

été déléguée, par la délibération de décembre 2019 susvisée, au Groupement d’Intérêt Public Région 
Centre InterActive (GIP RECIA).  
 
Sa plateforme permet d’accéder à différents services, et notamment de : 
 

- Viser et signer électroniquement les documents numériques présentés dans un i-parapheur ; 

- Télétransmettre des documents à la Préfecture : délibérations, arrêtés réglementaires et 

individuels, documents budgétaires ; 

- Télétransmettre au comptable public dans un flux signé électroniquement les différentes 

pièces comptables et les pièces justificatives ; 

- Envoyer des convocations aux élus, en mettant tous les documents de séance à leur 

disposition. 

Enfin, par délibération n°24/250 du 16 avril 2024, le conseil municipal a adopté la Charte pour le bon 
usage des nouvelles technologies de l’information et de la communication. En effet, la commune 
d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien est engagée dans une démarche de développement des outils 
numériques. Cette démarche induit un accroissement constant de l’utilisation des technologies de 

l’information et de la communication par les agents de la Ville ainsi que par les élus. Cet accroissement 
de l’utilisation des nouvelles technologies, s’il est gage d’efficacité et de célérité dans l’action publique, 
s’accompagne d’un certain nombre de risques techniques, juridiques, et pour les droits des personnes. 
D’où l’adoption de la Charte, qui s’applique depuis le 2 mai 2024 à l’ensemble des agents, aux élus, 

stagiaires, visiteurs, et plus généralement à tous les utilisateurs des outils de la collectivité, même en 
position de télétravail ou de travail à domicile.  
Or, dans le respect de la Loi Informatique, et du Règlement Général à la Protection des Données, 

l’exercice des droits relatifs à ladite Charte se fait auprès du DPO délégué par la commune au GIP 
RECIA.  
 
À l’issue du processus électoral de mars 2026, et suite à l’installation du nouveau conseil municipal, 
il convient que ce dernier désigne en son sein deux représentants de la commune (un titulaire et un 
suppléant) pour siéger à l’assemblée générale du GIP RECIA.  
 

Vu la délibération n° 19/158 du 4 décembre 2019, relative à l’adhésion de la commune au 
groupement d’intérêt public RECIA ; 

Vu la délibération n°24/250 du 16 avril 2024, relative à l’adoption, par la commune, de la Charte 
pour le bon usage des nouvelles technologies de l’information et de la communication ; 

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal élu le 22 mars 2026, acté au registre des 
délibérations du conseil municipal du 28 mars 2026 ; 

Vu la convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public du GIP RECIA (Région Centre 
InterActive) du 25 juillet 2003 ; 

Vu la convention constitutive modificative du Groupement d’Intérêt Public du GIP RECIA (Région 
Centre InterActive) approuvée par arrêté préfectoral du 8 juillet 2022 ; 
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Vu la convention constitutive modificative du Groupement d’Intérêt Public du GIP RECIA (Région 
Centre InterActive) approuvée par arrêté préfectoral du 27 juin 2023 ; 

Considérant la nécessité de désigner parmi les membres du conseil municipal un élu titulaire et un 
élu suppléant pour représenter la commune à l’assemblée générale du GIP RECIA et, le cas échéant, 
exercer les fonctions d’Administrateur au sein du Conseil d’Administration du GIP ; 

 
Considérant que l’article L. 2121-33 du CGCT dispose que « Le conseil municipal procède à la 
désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les 
cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces 
organismes » ; 

 
Considérant que, pour l’élection des délégués des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale au comité du syndicat mixte, le choix de l’organe délibérant peut porter 
sur tout citoyen réunissant les conditions requises pour faire partie d’un conseil municipal sous 
réserve des dispositions du deuxième alinéa du II de l’article L. 5211-7 ; 

 
Considérant que l’article L. 5211-7 dispose également que les délégués sont élus au scrutin nominal 

à la majorité absolue. Si après deux tours aucun candidat n’obtient la majorité absolue, il est procédé 
à un troisième tour à la majorité relative ; 
 
Considérant que l’article L. 2121-21 du CGCT prévoit que le conseil municipal peut décider, à 

l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf 
disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin ; 
 
Considérant la proposition faite par Monsieur le Maire, de voter à main levée ; 

 
Ouï l’exposé de Monsieur Jean-Luc DUCERF, Maire ; 

 

DÉBAT : 

M. Jean-Louis DEHAECK demande ce qui a motivé le choix du GIP RECIA, qui n’est pas certifié 
ISO 27k.  

 
M. Jean-Luc DUCERF, Maire, expose que le GIP RECIA, chapeauté et subventionné par la Région, a 
été choisi à l’issue d’un appel d’offres ; il accompagne beaucoup de collectivités, avec un niveau de 
protection correct. 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

Après en avoir délibéré,  
 

En l’absence d’observation complémentaire, Monsieur le Maire procède au vote. 

 

Par un premier vote, à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33,   

 

DÉCIDE d’un vote à main levée.   

 

Monsieur le Maire demande aux conseillers municipaux de présenter leurs candidatures aux fonctions 

d’élu titulaire et d’élu suppléant pour représenter la commune à l’assemblée générale du GIP RECIA 

et, le cas échéant, exercer les fonctions d’Administrateur au sein du Conseil d’Administration du GIP.  

 

Présentent leur candidature : Mme Amandine ROUGEOT (aux fonctions de titulaire), M. Rodolphe 

PERROQUIN (aux fonctions de suppléant). 

 

Par un second vote,   

 

DÉCIDE de procéder à l’élection.  

 

PRÉCISE que sont élus à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33 : Mme Amandine 

ROUGEOT (aux fonctions de titulaire), M. Rodolphe PERROQUIN (aux fonctions de suppléant). 

 

CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFA664CF976B04197F4836B22489B80E.tpdjo09v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392798&dateTexte=&categorieLien=cid
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9. DÉLIBÉRATION N° 26/043 — DÉSIGNATION AUX POSTES 

D’ADMINISTRATEURS ET DE PRÉSIDENT DIRECTEUR GÉNÉRAL À LA 

SAEM DE LA VILLE D’AUNEAU 

 
RAPPORTEUR : M. Jean-Luc DUCERF, Maire 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE :  

Les statuts de la Société Anonyme d’Économie Mixte (SAEM) de la ville d’Auneau (article 14-1-

1) prévoient que la société est administrée par un conseil d’administration composé de trois 

membres au moins et dix-huit au plus. Quatre administrateurs représentent la commune. Il n’y 

a plus d’administrateurs représentant le capital privé.  

Il revient au conseil municipal de nommer les quatre délégués représentants la collectivité 

territoriale.  

Par ailleurs, un des membres représentant la commune occupe, conformément à l’article 1524-

5 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), les fonctions de Président Directeur 

Général, moyennant une rémunération fixée par le conseil d’administration de la SAEM. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, ajoute, en tant qu’actuel Président de la SAEM, qu’il ne reste 

plus à celle-ci qu’un terrain à vendre, ce qui devrait permettre de la liquider bientôt, à la suite 

de la SAEM Auneau Développement, liquidée en 2025, conformément aux engagements pris 

par M. DUCERF.  

 

Vu le CGCT, et notamment les articles L. 1524-5, L. 1521-1 à 1525-3, L. 2123-20 ;  

Vu la délibération n° 13/79 du 9 septembre 2013, portant acquisition d’actions de la SAEM de 

la ville d’Auneau auprès de PROCILIA ; 

Vu la délibération n° 13/80 du 9 septembre 2013 portant désignation au poste d’administrateur 

de la SAEM de la ville d’Auneau ; 

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal élu le 22 mars 2026, acté au registre des 

délibérations du conseil municipal du 28 mars 2026 ; 

 

Considérant les statuts de la SAEM d’Auneau, qui prévoient que la commune soit représentée par 

quatre administrateurs ;  

 

Considérant la possibilité, pour le conseil municipal, de désigner parmi les quatre administrateurs 

représentant la commune, celui qui exercera la fonction de Président Directeur Général de la SAEM 

d’Auneau ; 

 

Considérant que l’article L. 2121-33 du CGCT dispose que « Le conseil municipal procède à la 

désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les 

cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces 

organismes » ; 

 

Considérant que l’article L. 5211-7 du même Code dispose que les délégués sont élus au scrutin 

nominal à la majorité absolue. Si après deux tours aucun candidat n’obtient la majorité absolue, il 

est procédé à un troisième tour à la majorité relative ; 

 

Considérant que l’article L.2121-21 du même Code prévoit que le conseil municipal peut décider, à 

l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf 

disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin ; 

 

Considérant la proposition faite par Monsieur le Maire, de voter à main levée ; 

 

Ouï l’exposé de Monsieur Jean-Luc DUCERF, Maire ; 
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Après en avoir délibéré,  
 

En l’absence d’observation complémentaire, Monsieur le Maire procède au vote. 

 

 

Par un premier vote, à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33,   

 

DÉCIDE d’un vote à main levée.  

 

Monsieur le Maire demande aux conseillers municipaux de présenter leurs candidatures aux fonctions 

d’administrateur pour représenter la commune au sein de la SAEM de la ville d’Auneau.  

 

Présentent leur candidature : Mme Aurélie LAFFITTE, MM. Youssef AFOUADAS, Jean-Luc DUCERF, 

Robert TROUILLET. 

 

Par un second vote,  

 

DÉCIDE de procéder à l’élection.  

 

PRÉCISE que sont élus à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33 : Mme Aurélie 

LAFFITTE, MM. Youssef AFOUADAS, Jean-Luc DUCERF, Robert TROUILLET. 

 

CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

 
 
 

10.  DÉLIBÉRATION N° 26/044 — DÉSIGNATION DE 

REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU COMITÉ SYNDICAL 

D’ÉNERGIE EURE-ET-LOIR     

 
RAPPORTEUR : M. JEAN-LUC DUCERF, MAIRE 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE :  

Monsieur le Maire expose que,  

Eu égard à son installation dans le cadre de la nouvelle mandature procédant de l’élection du 22 mars 

2026, il appartient à présent au conseil municipal de désigner en son sein un représentant titulaire et 

un représentant suppléant de la commune au Comité syndical d’Énergie Eure-et-Loir. 

Vu le Code électoral, et notamment son article L. 270 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment les articles L. 2113-5, L. 2121-

33, L. 2122-7, L. 5211-11, L. 5211-7, L. 5211-8, L. 5711-1, L. 5212-6, L. 5212-30 et L. 5721-2 ; 

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal élu le 22 mars 2026, acté au registre des 

délibérations du conseil municipal du 28 mars 2026 ; 

Vu la délibération du conseil municipal n° 22/090 en date du 28 juin 2022, portant approbation des 

statuts modifiés du Syndicat Énergie Eure-et-Loir ; 

Vu la délibération du conseil municipal n° 23/040 en date du 18 avril 2023, relative à l’adhésion de 

la commune à la compétence « Conseil énergétique » développée par Énergie Eure-et-Loir ; 

Vu la délibération du conseil municipal n° 25/116 en date du 7 octobre 2025, relative à l’adhésion de 

la commune à la compétence « Éclairage public » développée par Énergie Eure-et-Loir ; 

 

Considérant les statuts du Syndicat d’Énergie Eure-et-Loir, qui prévoient que la commune soit 

représentée par un délégué titulaire et un délégué suppléant à son assemblée générale ;  

Considérant que l’article L. 2121-33 du CGCT dispose que « Le conseil municipal procède à la 

désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les 

cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces 

organismes » ; 
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Considérant que l’article L. 5211-7 du même code dispose que les délégués sont élus au scrutin 

nominal à la majorité absolue. Si après deux tours aucun candidat n’obtient la majorité absolue, il 

est procédé à un troisième tour à la majorité relative ; 

 

Ouï l’exposé de Monsieur Jean-Luc DUCERF, Maire ; 

  

Après en avoir délibéré,  
 

En l’absence d’observation, Monsieur le Maire procède au vote. 

 

Par un premier vote, à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33,  

 

DÉSIGNE deux assesseurs pour le bureau de vote.  

 

Mme Annabelle LE BAIL et M. Frédéric ADAM se portent candidats aux fonctions d’assesseur. 

Le conseil municipal désigne Mme Annabelle LE BAIL et M. Frédéric ADAM en tant qu’assesseurs. 

 

Monsieur le Maire demande aux conseillers municipaux de présenter leurs candidatures aux fonctions 

de délégué titulaire et de délégué suppléant pour représenter la commune au Comité syndical 

d’Énergie Eure-et-Loir.  

Présentent leur candidature :  

- Aux fonctions de titulaire : M. Jean-Louis DEHAECK, M. Robert TROUILLET 

- Aux fonctions de suppléant : M. Joël GEOFFROY  

 

Par un second vote,  

 

DÉCIDE de procéder à l’élection.  

 

Monsieur le Maire procède au vote à bulletin secret. 

 

Chaque conseiller municipal, après appel de son nom, a remis son bulletin de vote fermé sur papier 

blanc dans l’urne prévue à cet effet. Les conseillers municipaux ayant un mandat votent à l’appel du 

nom du mandataire. 

 

Monsieur le Maire procède au dépouillement des bulletins de vote avec les deux assesseurs. 

Le dépouillement a donné les résultats suivants : 

 

Premier tour de scrutin 

Nombre de votants (enveloppes déposées) : 33 

Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

Nombre de suffrages blancs : 2 

Pour les fonctions de titulaire, nombre de suffrages recueillis par M. Robert TROUILLET : seize (16) 

Pour les fonctions de titulaire, nombre de suffrages recueillis par M. Jean-Louis DEHAECK : quinze 

(15) 

Pour les fonctions de suppléant, nombre de suffrages recueillis par M. Joël GEOFFROY : trente-et-un 

(31) 

 

PRÉCISE que sont élus :  

- Comme titulaire : M. Robert TROUILLET 

- Comme suppléant : M. Joël GEOFFROY 

 

CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  
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11.  DÉLIBÉRATION N° 26/045 — DÉSIGNATION DE 

REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL À L’ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE D’EURE-ET-LOIR INGÉNIERIE   

 
RAPPORTEUR : M. JEAN-LUC DUCERF, MAIRE 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE :  

Monsieur le Maire expose que, par délibération n° 23/082 en date du 29 août 2023, le conseil 

municipal a décidé l’adhésion de la commune à Eure-et-Loir Ingénierie (ELI), pour le volet voirie ; lors 

de cette même séance, les élus ont approuvé les statuts d’ELI.  

Eu égard à l’installation du conseil municipal dans le cadre de la nouvelle mandature procédant de 

l’élection du 22 mars 2026, il appartient à présent au dit conseil de désigner en son sein un 

représentant titulaire et un représentant suppléant de la commune à l’assemblée générale d’Eure-et-

Loir Ingénierie. 

 

Vu le Code électoral, et notamment son article L. 270 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment les articles L. 2113-5, L. 2121-

33, L. 2122-7, L. 5211-11, L. 5211-7, L. 5211-8, L. 5711-1, L. 5212-6, L. 5212-30 et L. 5721-2 ; 

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal élu le 22 mars 2026, acté au registre des 

délibérations du conseil municipal du 28 mars 2026 ; 

 

Considérant les statuts d’Eure-et-Loir Ingénierie (ELI), qui prévoient que la commune soit 

représentée par un délégué titulaire et un délégué suppléant à son assemblée générale ;  

Considérant que l’article L. 2121-33 du CGCT dispose que « Le conseil municipal procède à la 

désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les 

cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces 

organismes » ; 

Considérant que l’article L. 5211-7 du même code dispose que les délégués sont élus au scrutin 

nominal à la majorité absolue. Si après deux tours aucun candidat n’obtient la majorité absolue, il 

est procédé à un troisième tour à la majorité relative ; 

Considérant que l’article L.2121-21 prévoit que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de 

ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative 

ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin ; 

Considérant la proposition faite par Monsieur le Maire, de voter à main levée ; 

 

Ouï l’exposé de Monsieur Jean-Luc DUCERF, Maire ; 

  

Après en avoir délibéré,  
 

En l’absence d’observation, Monsieur le Maire procède au vote. 

 

Par un premier vote, à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33,   

 

DÉCIDE d’un vote à main levée.  

 

Monsieur le Maire demande aux conseillers municipaux de présenter leurs candidatures aux fonctions 

de délégué titulaire et de délégué suppléant pour représenter la commune à l’assemblée générale 

d’Eure-et-Loir Ingénierie (ELI).  

 

Présentent leur candidature : M. Joël GEOFFROY (aux fonctions de titulaire), M. Robert TROUILLET 

(aux fonctions de suppléant).  

 

Par un second vote  

 

DÉCIDE de procéder à l’élection.  

 

PRÉCISE que sont élus à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33 : M. Joël GEOFFROY (aux 

fonctions de titulaire), M. Robert TROUILLET (aux fonctions de suppléant). 
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CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

 

 

 

12.  DÉLIBÉRATION N° 26/046 — DÉSIGNATION DES ÉLUS 

REPRÉSENTANT LA COMMUNE AU SEIN DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL 

À VOCATION SCOLAIRE (SIVOS) D’AUNEAU 

 
RAPPORTEUR : Jean-Luc DUCERF, Maire 

NOTE DE SYNTHESE :  

Vu le Code électoral, et notamment son article L. 270 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment les articles L. 2113-5, L. 2121-

33, L. 2122-7, L. 5211-11, L. 5211-7, L. 5211-8, L. 5711-1, L. 5212-6, L. 5212-30 et L. 5721-2 ; 

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal élu le 22 mars 2026, acté au registre des 
délibérations du conseil municipal du 28 mars 2026 ; 

Considérant les statuts du SIVOS d’Auneau, qui prévoient que la commune soit représentée par 
deux délégués titulaires et deux délégués suppléants ;  
 

Considérant que l’article L. 2121-33 du CGCT dispose que « Le conseil municipal procède à la 

désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les 

cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces 

organismes » ; 

 

Considérant que, pour l’élection des délégués des communes et des établissements publics de 

coopération intercommunale au comité du syndicat mixte, le choix de l’organe délibérant peut porter 

sur tout citoyen réunissant les conditions requises pour faire partie d’un conseil municipal sous 

réserve des dispositions du deuxième alinéa du II de l’article L. 5211-7 ; 

 

Considérant que l’article L. 5211-7 dispose également que les délégués sont élus au scrutin nominal 

à la majorité absolue. Si après deux tours aucun candidat n’obtient la majorité absolue, il est procédé 

à un troisième tour à la majorité relative ; 

 
Considérant que l’article L.2121-21 prévoit que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de 

ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative 

ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin ; 

 

Considérant la proposition faite par Monsieur le Maire, de voter à main levée ; 
 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Jean-Luc DUCERF, Maire ; 

  

Après en avoir délibéré,  
 

En l’absence d’observation, Monsieur le Maire procède au vote. 

 

 

Par un premier vote, à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33,   

 

DÉCIDE d’un vote à main levée.  

 

Monsieur le Maire demande aux conseillers municipaux de présenter leurs candidatures aux fonctions 

de délégué titulaire et de délégué suppléant pour représenter la commune au sein du SIVOS d’Auneau.  

 

Présentent leur candidature :  

- Aux fonctions de délégués titulaires : Mme Gaëlle RAUMEL, M. Youssef AFOUADAS ; 
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- Aux fonctions de délégués suppléants : Mmes Aurélie LAFFITTE et Sylvie ROLAND. 

 

Par un second vote, 

 

DÉCIDE de procéder à l’élection.  

 

PRÉCISE que sont élus à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33 :  

 

- Aux fonctions de délégués titulaires : Mme Gaëlle RAUMEL, M. Youssef AFOUADAS ; 

- Aux fonctions de délégués suppléants : Mmes Aurélie LAFFITTE et Sylvie ROLAND. 

 

CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

13.  DÉLIBÉRATION N° 26/047 — DÉSIGNATION DES ÉLUS 

REPRÉSENTANT LA COMMUNE AU SEIN DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL 

À VOCATION SCOLAIRE (SIVOS) DE GALLARDON 

 
RAPPORTEUR : M. Jean-Luc DUCERF, Maire 

NOTE DE SYNTHESE : 

Vu le Code électoral, et notamment son article L. 270 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment les articles L. 2113-5, L. 2121-

33, L. 2122-7, L. 5211-11, L. 5211-7, L. 5211-8, L. 5711-1, L. 5212-6, L. 5212-30 et L. 5721-2 ; 

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal élu le 22 mars 2026, acté au registre des 
délibérations du conseil municipal du 28 mars 2026 ; 

Considérant les statuts du SIVOS de Gallardon, qui prévoient que la commune soit représentée par 

deux délégués titulaires et deux délégués suppléants ;  
 
Considérant que l’article L. 2121-33 du CGCT dispose que « Le conseil municipal procède à la 

désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas 

et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces organismes » ; 

 

Considérant que, pour l’élection des délégués des communes et des établissements publics de 

coopération intercommunale au comité du syndicat mixte, le choix de l’organe délibérant peut porter 

sur tout citoyen réunissant les conditions requises pour faire partie d’un conseil municipal sous réserve 

des dispositions du deuxième alinéa du II de l’article L. 5211-7 ; 

 

Considérant que l’article L. 5211-7 dispose également que les délégués sont élus au scrutin nominal 

à la majorité absolue. Si après deux tours aucun candidat n’obtient la majorité absolue, il est procédé 

à un troisième tour à la majorité relative ; 

 
Considérant que l’article L.2121-21 prévoit que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de 

ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative 

ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin ; 

 

Considérant la proposition faite par Monsieur le Maire, de voter à main levée ; 
 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Jean-Luc DUCERF, Maire ; 

  

Après en avoir délibéré,  
 

En l’absence d’observation, Monsieur le Maire procède au vote. 

Par un premier vote, à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33,   

 

DÉCIDE d’un vote à main levée.  

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFA664CF976B04197F4836B22489B80E.tpdjo09v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392798&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFA664CF976B04197F4836B22489B80E.tpdjo09v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392798&dateTexte=&categorieLien=cid
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Monsieur le Maire demande aux conseillers municipaux de présenter leurs candidatures aux fonctions 

de délégué titulaire et de délégué suppléant pour représenter la commune au sein du SIVOS de 

Gallardon.  

 

Présentent leur candidature :  

 

- Aux fonctions de délégués titulaires : Mme Sylvie ROLAND, M. Youssef AFOUADAS ; 

- Aux fonctions de délégués suppléants : Mme Gaëlle RAUMEL, M. Dominique LETOUZE. 

 

Par un second vote, 

 

DÉCIDE de procéder à l’élection.  

 

PRÉCISE que sont élus à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33 :  

- Aux fonctions de délégués titulaires : Mme Sylvie ROLAND, M. Youssef AFOUADAS ; 

- Aux fonctions de délégués suppléants : Mme Gaëlle RAUMEL, M. Dominique LETOUZE. 

 

CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

 
 
 

14.  DÉLIBÉRATION N° 26/048 — DÉSIGNATION DES ÉLUS 

REPRÉSENTANT LA COMMUNE AU SEIN DES CONSEILS D’ÉCOLES   

 
RAPPORTEUR : M. Jean-Luc DUCERF, Maire 

NOTE DE SYNTHESE : 

Il est rappelé que le conseil d’école établit et vote le règlement intérieur de l’école. Il participe 
également à l’élaboration du projet d’école et donne son avis sur les questions intéressant la vie 
scolaire. Par ailleurs, son accord est nécessaire pour l’organisation d’activités complémentaires 
éducatives, sportives ou culturelles et il définit le calendrier des rencontres entre les enseignants et 
les parents d’élèves. 

Vu le Code électoral, et notamment son article L. 270 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment les articles L. 2121-20, 
L. 2121-21, L. 2121-22, L. 2122-22, L. 2122-23 et L. 2143-2 ; 

Vu le Code de l’éducation, et notamment son article D. 411-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-983 du 4 novembre 2013 modifiant la composition et les attributions du conseil 

d’école, et notamment son article 1 ; 

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal élu le 22 mars 2026, acté au registre des 
délibérations du conseil municipal du 28 mars 2026 ; 

Considérant la nécessité de désigner parmi les membres du conseil municipal un élu titulaire et un 
élu suppléant pour représenter la commune au sein des conseils des écoles maternelles et 
élémentaires ; 

Considérant que l’article L.2121-21 du CGCT prévoit que le conseil municipal peut décider, à 
l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf 

disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin ; 

 
Considérant la proposition faite par Monsieur le Maire, de voter à main levée ; 
 

 
Ouï l’exposé de Monsieur Jean-Luc DUCERF, Maire ; 
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  
 

En l’absence d’observation, Monsieur le Maire procède au vote. 

Par un premier vote, à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33,   

 

DÉCIDE d’un vote à main levée. 

 

Monsieur le Maire demande aux conseillers municipaux de présenter leurs candidatures aux fonctions 

d’élu titulaire et d’élu suppléant pour représenter la commune au sein des conseils des écoles 

maternelles et élémentaires.  

 

Présentent leur candidature :  

- Aux fonctions d’élu titulaire : Mme Sylvie ROLAND ; 

- Aux fonctions d’élu suppléant : Mme Aurélie LAFFITTE.  

 

Par un second vote,  

 

DÉCIDE de procéder à l’élection.  

 

PRÉCISE que sont élus à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33 :  

- Aux fonctions d’élu titulaire : Mme Sylvie ROLAND ; 

- Aux fonctions d’élu suppléant : Mme Aurélie LAFFITTE.  

CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

 
 

 

15.  DÉLIBÉRATION N° 26/049 — DÉSIGNATION DES ÉLUS 

REPRÉSENTANT LA COMMUNE AUX CONSEILS D’ADMINISTRATION DES 

COLLÈGES JULES-FERRY ET SAINT-JOSEPH 

RAPPORTEUR : M. Jean-Luc DUCERF, Maire 

NOTE DE SYNTHESE : 

Vu le Code électoral, et notamment son article L. 270 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment les articles L. 2121-21, 2121-
22, L. 2122-22, L. 2122-23, L. 2143-2, et L. 5211-8 et suivants ; 

Vu le Code de l’éducation, et notamment ses articles R. 421-14, L. 421-1 et L. 421-2, ce dernier 
modifié par la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, article 90 ; 

Vu le décret n° 2014-1236 du 24 octobre 2014, relatif à la composition du conseil d’administration 
des établissements publics locaux d’enseignement ;  

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal élu le 22 mars 2026, acté au registre des 
délibérations du conseil municipal du 28 mars 2026 ; 

Considérant la nécessité de désigner parmi les membres du conseil municipal un élu titulaire et un 
élu suppléant pour représenter la commune au sein du conseil d’administration du collège Jules-Ferry ;  

Considérant la nécessité de désigner parmi les membres du conseil municipal un élu titulaire et un 

élu suppléant pour représenter la commune au sein du conseil d’administration du collège Saint-
Joseph ; 

Considérant que l’article L. 2121-21 du CGCT prévoit que le conseil municipal peut décider, à 
l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf 

disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin ; 
 
Considérant la proposition faite par Monsieur le Maire, de voter à main levée ; 
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Ouï l’exposé de Monsieur Jean-Luc DUCERF, Maire ; 

  

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

Après en avoir délibéré,  
 

En l’absence d’observation, Monsieur le Maire procède au vote. 

 
Par un premier vote, à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33,   

 

DÉCIDE d’un vote à main levée. 

 

Monsieur le Maire demande aux conseillers municipaux de présenter leurs candidatures aux fonctions 

d’élu titulaire et d’élu suppléant pour représenter la commune, d’une part au sein du conseil 

d’administration du collège Jules-Ferry, et d’autre part au sein du conseil d’administration du collège 

Saint-Joseph.  

 

Présentent leur candidature :  

- Aux fonctions d’élu titulaire pour les deux collèges : Mme Sylvie ROLAND ; 

- Aux fonctions d’élu suppléant pour le collège Jules-Ferry : Mme Graziella DELALANDE ; 

- Aux fonctions d’élu suppléant pour le collège Saint-Joseph : M. Mathieu MEURGUE.  

 

 

Par un second vote 

 

DÉCIDE de procéder à l’élection.  

 

PRÉCISE que sont élus à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33 :  

- Aux fonctions d’élu titulaire pour les deux collèges : Mme Sylvie ROLAND ; 

- Aux fonctions d’élu suppléant pour le collège Jules-Ferry : Mme Graziella DELALANDE ; 

- Aux fonctions d’élu suppléant pour le collège Saint-Joseph : M. Mathieu MEURGUE. 

 

CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

 

 
 
 

16.  DÉLIBÉRATION N° 26/050 — AVIS SUR LA DÉSIGNATION DU 

CORRESPONDANT DÉFENSE 

 
RAPPORTEUR : M. Jean-Luc DUCERF, Maire 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE :  

Monsieur le Maire rappelle que la fonction de correspondant Défense, créée par une circulaire du 

26 octobre 2001, du secrétariat d’État aux Anciens combattants, a vocation à développer le lien 

armée-nation et promouvoir l’esprit de défense. Ainsi, chaque commune de France est appelée à 

désigner un correspondant Défense parmi les membres du conseil municipal. Il ne s’agit pas d’une 

obligation.  

 

Ses missions s’articulent autour de trois axes :  

– La politique de défense ;  

– Le parcours citoyen ;  

– La mémoire et le patrimoine.  

 

Vu la circulaire du 26 octobre 2001, relative à la mise en place d’un conseiller municipal en charge 

des questions de défense dans chaque commune ;  

 

Vu l’instruction ministérielle du 8 janvier 2009 relative aux correspondants Défense ;  
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Considérant que le correspondant Défense est l’interlocuteur privilégié des autorités civiles et 

militaires dans la commune, pour ce qui concerne les questions de défense et les relations armées-

nation ;  

 

Considérant qu’il relaie les informations relatives aux questions de défense auprès du conseil 

municipal et des habitants de sa commune en les orientant, le cas échéant, vers les relais 

professionnels pouvant les renseigner sur les carrières militaires, le volontariat et la réserve militaire ;  

 

Vu l’article L. 2122-18 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), qui dispose que, « le 

maire est seul chargé de l’administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, 

déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et à des membres 

du conseil municipal » ; 

 

Considérant la jurisprudence du Conseil d’État, qui a jugé [CE, décision n° 468012 du 30 mars 2023] 

que « les modalités de désignation de ce correspondant Défense n’étant précisées par aucune 

disposition législative ou réglementaire, il revient au maire, seul chargé de l’administration en vertu 

de l’article L. 2122-18 du CGCT, de procéder, le cas échéant, à une telle désignation, sur laquelle, il 

lui reste loisible de recueillir l’avis du conseil municipal », 

 

Monsieur le Maire souhaite informer le conseil municipal, et recueillir l’avis de ce dernier, sur son 

projet de désigner, par arrêté, Monsieur Jean-Louis DEHAECK, à la fonction de correspondant Défense. 

 

Il demande au conseil municipal d’émettre un avis sur ce projet de désignation. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33,  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
ÉMET un avis favorable au projet de Monsieur le Maire, de désigner Monsieur Jean-Louis DEHAECK à 

la fonction de correspondant Défense. 

 

 
 
 

17.  DÉLIBÉRATION N° 26/051 — RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE ET 

FINANCIER (RBF) 

 

RAPPORTEUR : M. Jean-Luc DUCERF, Maire 

 

NOTE DE SYNTHESE : 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 4312-5 relatifs 

au règlement budgétaire et financier ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2321-3 et R. 2321-3 ; 

Vu la loi portant Nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe du 7 août 2015 ; 

Vu la délibération n°23/108 du conseil municipal en date du 3 octobre 2023, approuvant le passage 

à la M57 ; 

Vu le Règlement budgétaire et financier (RBF) adopté le 3 octobre 2023 par la délibération 

n°23/107, mise en annexe ; 

Vu l’avis de la Commission Finances — Économie locale en date du 7 avril 2026, 

Le Règlement budgétaire et financier (RBF) adopté par la délibération n°23/107 susvisée a fixé le 

cadre et les principales règles de gestion applicables à la collectivité pour la préparation et l’exécution 

du budget. 

Ainsi, le RBF formalise et précise les principales règles de gestion financière qui résultent du Code 

général des collectivités territoriales, de la loi organique relative aux lois des finances du 1er août 
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2001, du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique, et des instructions budgétaires et comptables applicables aux collectivités. Il définit 

également des règles internes de gestion propres, dans le respect des textes ci-dessus énoncés, et 

conformément à l’organisation des services de la collectivité. En outre, il rassemble et harmonise des 

règles jusque-là implicites ou disséminées dans diverses délibérations et notes internes, et, d’autre 

part, s’impose à l’ensemble des pôles et services gestionnaires de crédits. En cela, il renforce la 

cohérence et l’harmonisation des procédures budgétaires, en vue de garantir la permanence des 

méthodes et des processus internes. Enfin, il vise à rendre le budget et la comptabilité plus facilement 

accessibles aux élus et aux agents non spécialistes, tout en contribuant à développer une culture de 

gestion partagée. 

L’assemblée délibérante ayant été renouvelée à la faveur du scrutin du 22 mars dernier, et le nouveau 

conseil municipal installé le 28 mars, il convient d’adopter de nouveau le RBF, ceci avant le vote de 

la première délibération budgétaire. Toutefois, il est juridiquement possible que l’assemblée 

délibérante reprenne à l’identique le RBF existant, pour le modifier ultérieurement.  

Compte tenu du délai extrêmement contraint pour le vote du budget 2026, qui doit intervenir avant 

le 30 avril, il est proposé aux élus d’accepter la reprise à l’identique du RBF existant. Bien évidemment, 

ce dernier pourra évoluer et être complété en fonction des modifications législatives et réglementaires, 

ainsi que de la nécessaire adaptation des règles de gestion. 

Après en avoir délibéré,  
 

En l’absence d’observation, Monsieur le Maire procède au vote. 

Le nombre de votants étant de 33, à l’unanimité, 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire,  

Décide : 

– D’approuver à l’identique le Règlement budgétaire et financier (RBF) actuellement en vigueur. 

 
 

18.  DÉLIBÉRATION N° 26/052 — DÉBAT D’ORIENTATION 

BUDGÉTAIRE 2026 

 
RAPPORTEUR : M. JEAN-LUC DUCERF, MAIRE  

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE :  

Conformément aux dispositions de l’article L. 2312-1 du Code général des collectivités territoriales 

(CGCT), l’obligation de transmission d’un rapport d’orientation budgétaire (ROB) au représentant 

de l’État s’applique aux communes dont la population est comprise entre 3 500 et 10 000 habitants. 

 

Afin de permettre le débat sur les orientations générales du budget primitif 2026 (DOB) de la Ville 

d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien, le conseil municipal est invité à prendre connaissance du 

rapport d’orientation budgétaire 2026, joint à la présente délibération et transmis dans les délais 

réglementaires à l’ensemble des conseillers municipaux. 

 

Ainsi, par son vote, l’assemblée délibérante prend acte à la fois de la tenue du débat d’orientations 

budgétaires et de l’existence du rapport ayant servi de support audit débat. 

 

 

DÉBAT : 
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M. Jean-Luc DUCERF, Maire, expose que, sous sa forme actuelle, le ROB avait été présenté en 

commission Finances le 27 janvier 2026, mais que son choix a été — eu égard au changement de 

mandature — de la présenter à nouveau, de façon très détaillée, en commission (Finances — 

Économie locale) hier soir, afin de permettre aux nouveaux élus d’en prendre connaissance. Il 

propose aux membres du conseil de passer rapidement sur la première partie du ROB (le 

Préambule et le chapitre des Éléments de contexte économique), attendu que ses données datent 

de décembre 2025-janvier 2026 ; depuis, la géopolitique a évolué. Il invite les conseillers à 

intervenir au cours de son exposé.  

 

Mme Céline CLARISSE observe [à propos de la partie 1.1 La fiscalité directe (pages 21 à 24) et 

de la partie 1.3 Synthèse des recettes réelles de fonctionnement jusqu’en 2026 (pages 26 et 27)] 

que M. le Maire a déclaré ne pas augmenter les impôts en 2026, mais qu’en sera-t-il les années 

suivantes ?  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, explique la difficulté de se projeter : il ne détient pas une boule de 

cristal ; au gré de l’évolution, cette question pourra être posée autour de la table du conseil et en 

commission ; les communes sont malmenées par la loi de Finances — situation qui se reproduit 

chaque année, et l’État demande aux communes toujours plus de service public, mais en diminuant 

leurs recettes. Cette année, il n’y aura pas d’augmentation, mais, pour les années à venir, la 

question de la fiscalité relèvera d’une décision du conseil municipal.  

 

Mme Céline CLARISSE demande si l’augmentation des recettes viendra d’une taxation des 

administrés. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, estime qu’il peut s’agir d’une possibilité, mais à envisager de façon 

collective, par un travail en commission des Finances. La situation économique évolue très vite, et 

il est impossible d’anticiper la conjoncture ; quoi qu’il en soit, le conseil municipal sera souverain 

en la matière.  

 

M. DUCERF [à propos du chapitre 2.1.2. Les dépenses de fluides (pages 30 et 31)] rappelle que 

les chiffres présentés ici reposent sur les données de décembre 2025-janvier 2026. La situation 

actuelle de tensions internationales, qui entraîne une augmentation des coûts, entraînera 

nécessairement des modifications de ce prévisionnel. Sur l’électricité, la commune poursuit 

vigoureusement sa politique de passage à la LED de l’éclairage public, pour des questions 

d’économies, mais aussi de sécurité. 

 

M. Giovanni PILI, évoquant cet aspect de l’éclairage public (page 31 du ROB), rappelle les propos 

qu’il a tenus la veille en commission Finances, insistant sur l’importance de connaître le « point 

zéro », eu égard aux investissements. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, comme il s’y est engagé la veille, interrogera les services sur la 

déclinaison du diagnostic effectué par Territoire d’Énergie Eure-et-Loir (TE 28). Il rappelle la 

déclinaison pluriannuelle du programme de passage en LED, très largement subventionné à 60 %, 

voire plus s’il reste une « queue de Fond vert » (comme en 2025).  

 

M. Steeve LOCHET demande comment se déclinent les fluides par bâtiment. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond que cet aspect technique pourra être abordé en 

commission. Les services disposent de tableaux. Et le programme annuel d’éclairage public passe 

en conseil municipal [il est voté par une délibération]. La LED permet de gérer l’éclairage, moduler 

la puissance, et de rétablir au besoin l’éclairage nocturne, pour répondre au souhait de sécurité 

des administrés — ce qui est impossible à réaliser avec les anciennes lampes. Les projets seront 

abordés en commission. 

 

M. Jean-Louis DEHAECK abonde en ce sens, et mentionne son expérience personnelle. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, insiste sur l’importance d’avoir suffisamment de recul pour une 

analyse globale, même si les gains sont d’ores et déjà notables. Toutefois, les prix de l’énergie 

fluctuant, il faut travailler prioritairement sur la consommation. Par ailleurs, la commune avance 
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dans la déclinaison de son programme annuel d’enfouissement des réseaux secs, avec le soutien 

de TE 28 (qui subventionne chaque année quatre-cents mètres de linéaire).  

 

M. Frédéric BORDIER [à propos du chapitre 2.2 Les charges de personnel (pages 31 et 32)] 

relève une coquille à la page 32 du ROB, où il est écrit que les dépenses de personnel devraient 

continuer à représenter « 44 % » (au lieu de 54 %) des dépenses réelles de fonctionnement. Il 

observe que, si la moyenne nationale est à 55 %, donc proche de la moyenne communale, 

beaucoup de services ont été externalisés, à l’exemple du périscolaire, devenu de compétence 

communautaire et dont le coût peut être estimé à 500 000-800 000 EUR par an, avec un reste à 

charge pour la commune. En intégrant ce coût, les charges de personnel de la commune seraient 

au-dessus de 55 %.  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, distingue dépenses totales de fonctionnement (un peu plus de 

44 %) et dépenses réelles de fonctionnement (au-delà de 50 %). Quant au Périscolaire, il s’agit 

effectivement d’une compétence communautaire, et non communale, qui relève d’un choix, très 

déficitaire, de la Communauté de communes, mais avec une contribution importante de la CAF. 

Pour sa part, la Ville assure la gestion de beaucoup d’écoles. La commune a du personnel qualifié 

et qui doit être rémunéré ; l’effectif n’est en rien pléthorique par rapport au service rendu ; la 

commune compte environ 6 400 habitants, mais elle évolue dans un bassin de 16 000 habitants, 

avec des besoins en conséquence, à travers notamment l’Espace Dagron et le service aux 

associations.  

 

Mme Annabelle LE BAIL [à propos du chapitre 3.2 Solvabilité de la commune (pages 37-38)] 

demande que l’on inscrive [dans les tableaux ou graphiques], en plus des seuils, la moyenne de la 

strate, exprimée en euros par habitant. Elle observe que la capacité de désendettement de la ville 

est de 7,7 années, contre 5 pour la moyenne de la strate. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond que certaines communes n’ont aucun endettement, alors 

que d’autres investissent, comme la nôtre. Tout dépend de l’interprétation, les facteurs étant très 

variables, y compris au sein de la strate des 5 000 à 10 000 habitants. Ce qui compte, c’est la 

capacité de la commune — qui est loin du seuil d’alerte de 12 années — à rembourser sa dette 

sans perturber l’équilibre budgétaire et le service public.    

 

Mme Annabelle LE BAIL, évoquant les propos tenus, hier, en commission Finances, par M. le 

Maire, lui demande des précisions sur l’emprunt qu’il présentait comme figurant en écritures, mais 

susceptible de ne pas souscrit dans la mesure où la commune obtiendrait des subventions. Qu’en 

est-il ? 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, expose qu’en effet, dans la maquette budgétaire qui sera présentée 

au conseil municipal figure un emprunt (1 250 000 EUR) nécessaire à l’équilibre budgétaire, 

puisque la Ville n’inscrit pas au budget les subventions non encore notifiées. Sont, en revanche, 

inscrits en section d’investissement, les reports d’investissements 2025, des excédents versés 

depuis la section de fonctionnement, et des financements bancaires. La commune va recevoir des 

subventions (certes non inscrites, car non encore notifiées) qui devraient atteindre un montant 

équivalent ou supérieur à celui de l’emprunt inscrit (1 250 000 EUR). Par conséquent, il ne devrait 

pas être nécessaire de souscrire cet emprunt.  

 

Mme Annabelle LE BAIL, évoque [sur le projet de budget, page 16] un résultat reporté de 

1 574 000 EUR… Elle demande pourquoi ce résultat reporté n’est pas mis directement dans la 

section d’investissement, plutôt que d’y inscrire un emprunt. Ce qui, une fois mis en regard du 

PPI, permettrait de répondre à un document de la DDFiP disant qu’il faut « être vigilant sur 

l’épargne et l’emprunt ».  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, souligne qu’il s’agit de la section de fonctionnement, alors que 

l’emprunt évoqué précédemment est en section d’investissement. Une partie (240 000 EUR) des 

excédents de fonctionnement de 2025 sera versée à la section investissement, ainsi que la dotation 

aux amortissements (1 340 000 EUR), mais tout ceci sera détaillé au moment du vote du budget.  
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Mme Céline CLARISSE demande [à propos du chapitre 4.3 Plan pluriannuel d’investissement 

(pages 43-44)] sur quelle base a été faite l’estimation du coût de réhabilitation de l’étage de la 

« Graineterie ». Elle s’interroge sur le montant.  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond qu’il s’agit d’une estimation haute, mais qu’un économiste 

a été missionné sur le sujet.  

 

Mme Céline CLARISSE estime que pour un étage, il s’agit quasiment du prix de deux étages.  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, expose la contrainte des coûts pour les collectivités (qui ne sont 

pas les mêmes que pour les particuliers) : bureaux d’études, normes à respecter, travaux de 

structure, etc. Un marché public sera lancé. Le montant indiqué dans le tableau n’est que du 

prévisionnel. Par ailleurs, l’opération est subventionnée à hauteur de 150 000 EUR.  

 

M. Giovanni PILI demande pourquoi l’on met autant d’argent dans cet immeuble. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond qu’il faut entreprendre des renforcements de planchers, 

une modification de la cage d’escalier, une isolation totale, une reprise complète de la plomberie, 

des huisseries, etc. Cette opération est fortement plébiscitée par l’État. Trois logements verront le 

jour : deux logements d’urgence (à la place de ceux de l’ancien Arsenal) et un logement mis en 

location, de préférence pour un médecin.  

 

M. Giovanni PILI souhaite connaître le ratio coût/mètres carrés. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond que la surface du premier étage destinée à recevoir les 

logements est de 125 mètres carrés. M. le Maire s’interroge lui-même sur le coût de l’opération et 

l’opportunité du projet : il trouve que le montant estimatif est énorme. D’où la mission confiée à 

un économiste et son souci de transparence : tout sera présenté en commission.  

 

M. Steeve LOCHET ajoute qu’il faut s’interroger sur les incidences en matière de stationnement. 

Par ailleurs, il souhaite avoir des précisions sur les investissements de voirie. 

 

M. Jean-Luc DEHAECK s’interroge sur le bien-fondé de ces débats, alors qu’il y a eu une 

commission Finances. 

 

Mme Annabelle LE BAIL et M. Steeve LOCHET lui objectent qu’il s’agit précisément de la raison 

d’être du ROB. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond que les 976 485,36 EUR du tableau correspondent 

notamment à la Grande rue d’Equillemont (750 000 EUR) ; le CAUE assistera la Ville en matière de 

propositions, à partir d’un relevé topographique. Les propositions seront soumises aux réunions 

de quartier. 

 

M. Steeve LOCHET demande des explications sur les chiffres avancés à propos de l’église Saint-

Rémy.  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond que le montant de 1 500 000 EUR évoqué par M. LOCHET 

est tiré du ROB 2025, qui date un peu. La procédure budgétaire apportera des chiffres différents. 

Il invite les conseillers municipaux à se rapprocher de l’administration, pour l’accès aux documents 

produits et présentés hier soir en commission. M. le Maire précise avoir conservé la délégation 

Finances.  

 

M. Steeve LOCHET demande si une raison particulière explique ce montant de 1 500 000 EUR 

pour l’église Saint-Rémy. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répète qu’il s’agit d’un montant qui avait été avancé en 2025. Il 

faudra consulter sa réactualisation dans la nouvelle maquette budgétaire.  

 

Mme Annabelle LE BAIL demande si une commission sur la Mobilité est prévue. 
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M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond que cette thématique est rattachée à la commission 

Travaux et Sécurité. Il souhaite que les commissions aient une fréquence plus forte que par le 

passé.  

 

Mme Céline CLARISSE demande ce que sont les « provisions » mentionnées sur le document de 

prévisions budgétaires 2026.  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond qu’elles servent à financer l’impondérable.  

 

Mme Céline CLARISSE demande si les 946 000 EUR mentionnés dans le même document, pour 

la revitalisation du centre bourg, s’ajoutent au montant déjà investi. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond par la négative : il s’agit de l’opération en cours, non encore 

payée en totalité. Pour mémoire, il s’agit d’une opération subventionnée à hauteur de 54 % 

(607 972 EUR au titre de « Bourg Centre »), avec un reste à charge légèrement supérieur à un 

million pour la commune. L’opération sera terminée en 2026.  

 

M. Steeve LOCHET demande d’où vient le montant de 850 000 EUR mentionné pour l’AP/CP de 

la salle d’Equillemont. Ce dossier n’a pas été évoqué en commission. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond qu’il est nécessaire de présenter des estimations pour 

solliciter des subventions. Cette salle d’Equillemont était très demandée. Le dossier sera présenté 

en commission. Il entre dans l’opération subventionnée « Bourg-Centre ».  

 

M. Giovanni PILI rapporte être interrogé par des citoyens sur la rue des Grais.  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répète ses propos tenus la veille en commission Finances : la rue 

des Grais faisait partie de la Charte de fusion des communes ; deux réunions de quartier ont été 

faites sur site ; les propositions avancées n’ont pas satisfait les personnes présentes ; les enjeux 

sont multiples et contradictoires : la placette, le stationnement (très demandé par les habitants), 

la végétalisation, la largeur du trottoir, etc. ; la canalisation d’eau potable — de compétence 

communautaire — est vétuste et une subvention avait été demandée à l’Agence de l’eau, pour son 

remplacement. Si la commune investit en surface, il faut bien sûr que ce remplacement de la 

canalisation soit effectué en amont, par la Communauté de communes.  

 

M. Giovanni PILI demande si l’on peut mettre une date sur le retour attendu de l’Agence de l’eau 

ou de la Communauté de communes. Cela fait dix ans que le dossier de la rue est ouvert. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, posera la question à la Communauté de communes ; il faut que ce 

dossier puisse entrer dans sa programmation pluriannuelle.  

 

M. Giovanni PILI souhaite pouvoir dire aux habitants de la commune associée, s’il y a de l’espoir.  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, pense qu’il y a un espoir.  

 

M. Jean-Louis DEHAECK évoque une réflexion globale entreprise il y a quelques années, à propos 

de la rue des Grais, notamment quant à un éventuel changement des sens de circulation. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, pense que ces aspects doivent être travaillés en commission. Il 

faut un projet qualitatif et qui puisse être accepté par tout le monde.  

 

M. Steeve LOCHET demande si la Communauté de communes a localisé la fuite sur la 

canalisation. 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond qu’il ne s’agit pas d’une fuite, mais de vétusté.  

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, projette un ensemble de visuels chiffrés sur l’opération « Bourg-

Centre ». À propos des voies douces, et suite à une interrogation de M. Giovanni PILI (sur un 

éventuel projet de voie douce entre Saint-Symphorien et Auneau), M. le Maire insiste sur sa volonté 

d’intervenir à propos de cette thématique, auprès de la Communauté de communes.  
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M. Steeve LOCHET demande l’état d’avancement du dossier de la taxe d’aménagement de 

l’entreprise Télamon. Le permis date de 2021. Il a été prorogé deux fois. Si les travaux ne voient 

pas le jour, la commune devra-t-elle rembourser la part de taxe déjà perçue ? 

 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, confirme la prorogation, mais aussi la modification du projet. Il 

espère sa conclusion, ce qui permettrait à la ville de récupérer 600 000 EUR. « S’il fallait 

rembourser, nous pourrions dire que la commune n’a pas les moyens et nous pourrions 

échelonner ». 

 

 

 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le nombre de votants étant de 33, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

Vu l’article L. 2312-1 du Code général des Collectivités territoriales, modifié par la « LOI n° 2015-
991 du 7 août 2015, art. 107 » ; 

 

Vu les articles L. 2312-1 L. 3312-1 et L. 4312-1 du CGCT ; 
 
Vu la Commission Finances du 27 janvier 2026 ; 
 
Vu la Commission Finances — Économie locale du 7 avril 2026, 

 

 

ARTICLE UNIQUE : Prend acte de la tenue du débat d’orientation budgétaire 2026, sur la base du 

Rapport des orientations budgétaires 2026. 
 

 
 
 

19.  DÉLIBÉRATION N° 26/053 — VOTE DES TAUX 

D’IMPOSITION 2026 

 
RAPPORTEUR : M. Jean-Luc DUCERF, Maire 

NOTE DE SYNTHESE : 

En application de l’article 1639 A du Code général des impôts, les taux des impositions directes locales 

doivent être votés par l’organe délibérant au plus tard le 15 avril de l’année d’imposition. 

 

Conformément aux dispositions de l’article D. 1612-1 du Code général des collectivités territoriales, 

lorsque l’ensemble des documents nécessaires à l’adoption du budget n’a pas été communiqué avant 

le 31 mars, la collectivité bénéficie d’un délai supplémentaire de quinze jours calendaires, courant à 

compter de la date de transmission effective de ces documents, pour procéder au vote des taux. 

 

Le vote des taux de fiscalité directe locale doit obligatoirement faire l’objet d’une délibération 

spécifique et distincte de celle portant adoption du budget primitif, y compris lorsque les taux sont 

maintenus sans modification. 

 

La réforme de la fiscalité locale issue de l’article 16 de la loi de Finances pour 2020 a entraîné la 

suppression progressive de la taxe d’habitation sur les résidences principales, avec un gel des taux à 

leur niveau de 2019 entre 2020 et 2022. 

 

Depuis le 1er janvier 2023, la taxe d’habitation sur les résidences principales est supprimée de manière 

définitive pour l’ensemble des contribuables, et ne fait plus l’objet d’un vote par les collectivités. 

 

La taxe d’habitation demeure toutefois applicable aux résidences secondaires et autres locaux 

meublés non affectés à l’habitation principale, ainsi qu’aux logements vacants, dans les conditions 

prévues par la réglementation en vigueur. 
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À ce titre, le taux de taxe d’habitation applicable à ces catégories de locaux doit être expressément 

voté pour l’exercice 2026, l’organe délibérant pouvant décider soit du maintien du taux en vigueur en 

2025, soit de sa modification, dans le respect des règles applicables. 

 

Par ailleurs, depuis l’exercice 2021, les communes ne perçoivent plus le produit de la taxe d’habitation 

sur les résidences principales. Cette suppression a été compensée par l’affectation aux communes de 

la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties, les départements cessant, à 

compter de cette date, de percevoir cette imposition. 

 

Pour mémoire, le taux départemental de taxe foncière sur les propriétés bâties applicable en 2021 

dans le département d’Eure-et-Loir s’élevait à 20,22 %, taux servant de référence dans le cadre du 

mécanisme de compensation. 

 

Délibération portant fixation des taux d’imposition pour 2026 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ;  

Vu le Code général des impôts, et notamment les articles 1379, 1407 et suivants, 1639A et 1636 B 

sexies ;  

Vu l’avis de la Commission Finances — Économie locale du 7 avril 2026 ; 

Vu la délibération n° 26/052 du 8 avril 2026, relative au Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) 

2026 ; 

Considérant que, depuis 2020, le taux de taxe d’habitation (TH) était figé à sa valeur de 2019, 

jusqu’en 2022 inclus, consécutivement à la réforme de la fiscalité directe locale ;  

Considérant la délibération n° 21/084 du 25 mai 2021, portant sur l’assujettissement des logements 

vacants à la taxe d’habitation ; 

Considérant qu’à compter de 2023, la taxe d’habitation demeure applicable aux résidences 

secondaires, aux autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale ainsi qu’aux logements 

vacants, et que son taux doit être voté annuellement par l’organe délibérant dans le respect des règles 

fiscales en vigueur ;  

Considérant que, par délibération n° 25/029 du 4 mars 2025, le conseil municipal avait fixé les taux 

d’imposition de fiscalité locale à :  

Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 41,15 % 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 25,86 % 

Taxe d’habitation (TH) : 13,56 % 

Il est proposé de maintenir en 2026 les taux d’imposition retenus en 2025, soit : 

Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 41,15 % 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 25,86 % 

Taxe d’habitation (TH) : 13,56 % 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité, le nombre de 

votants étant de 33, 

Article 1 : De maintenir, pour l’exercice 2026, les taux des impositions directes locales au niveau de 

ceux votés au titre de l’exercice 2025. 
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Article 2 : De fixer, pour l’exercice 2026, le taux de la taxe d’habitation applicable aux résidences 

secondaires, aux autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale ainsi qu’aux logements 

vacants à 13,56 %. 

 

Article 3 : De fixer, pour l’exercice 2026, le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties à 

41,15 %. 

 

Article 4 : De fixer, pour l’exercice 2026, le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties à 

25,86 %. 

 

Article 5 : De préciser que la taxe d’habitation sur les résidences principales est supprimée 

définitivement et ne fait plus l’objet d’un vote. 

 

Article 6 : Monsieur le Maire est chargé de la transmission de la présente délibération au représentant 

de l’État dans le département ainsi qu’aux services fiscaux, et de l’accomplissement de toutes les 

formalités nécessaires à son exécution. 

 

 
 
 
 
 
 

 

DIVERS 

 

20. QUESTIONS DIVERSES  
 

Mme Céline CLARISSE déclare que son groupe n’a pas eu de réponse à son courriel du 2 avril 2026, 

pour un entretien relatif à la mise à disposition d’un local et au nouveau règlement du conseil 

municipal. 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond que ces questions ont été posées au dernier conseil municipal 

(28 mars) ; compte tenu de ce délai très court, une réponse n’a pu être donnée. Toutefois, un local 

sera mis à disposition et M. le Maire proposera un rendez-vous à cet effet. De même, une rencontre 

sera organisée pour le Règlement intérieur et M. le Maire ne voit aucune raison de ne pas constituer 

un groupe de travail.  

Mme Annabelle LE BAIL évoque la rémunération et les charges liées au poste de collaborateur de 

cabinet. Lors du dernier conseil, M. le Maire s’était engagé à donner une réponse.  

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, répond que les informations relatives à la rémunération des agents 

sont confidentielles. Dans les grandes communes, il peut y avoir des informations par service, sur 

l’enveloppe globale, mais sans que les agents soient identifiables. Mis à part quelques informations 

éventuelles obtenues directement au service des Ressources humaines, ces informations ne peuvent 

être mentionnées devant le conseil.   

Mme Annabelle LE BAIL exprime sa déception. Elle s’est appuyée sur des textes du ministère de 

l’Intérieur. 

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, insiste sur la nécessité de ce poste : alors que toute l’administration 

est gérée par le Directeur des services, la collaboratrice de cabinet gère tout l’aspect politique et de 

réponse aux habitants, sans oublier son travail sur les projets (comme « Bourg-Centre ») et 

l’aménagement du territoire. C’est pleinement justifié par la taille de la ville qui est identifiée par 

l’INSEE comme étant bassin de vie drainant une population de 15 000 habitants.   

Mme Annabelle LE BAIL ne partage pas cet avis, bien qu’il ne s’agisse pas d’une question de 

personne. Mme LE BAIL fonde son analyse sur les textes et les questions budgétaires.  

  

M. Jean-Luc DUCERF, Maire, annonce que le prochain conseil municipal aura lieu le 28 avril. Il sera 

consacré principalement au vote du budget. Devraient également figurer à l’ordre du jour les 

subventions aux associations. Le Maire invite les conseillers qui ne sont pas membres de la 

commission Finances, à se rapprocher de leurs collègues, pour avoir accès aux documents et pouvoir 

les étudier. Pour l’instant, les commissions sont plafonnées à quinze membres.    
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L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire déclare la séance close à 23 h 18.  

 
 

   Secrétaire de séance                   Maire d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien          
Monsieur Jérémy GAUDIN                                    Monsieur Jean-Luc DUCERF 


